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I. INTRODUCTION 
 
1. Il y a deux décennies prenait fin une période de recours à la force à grande échelle visant à 
modifier la réalité politique sur le territoire des Balkans occidentaux. Depuis, bien des choses ont 
été accomplies. La majorité des pays de l’ex-Yougoslavie ont à présent clairement pris leur place 
dans les structures euro-atlantiques. À l’exception de la Serbie, la région ne compte que des pays 
membres de l’Alliance – le dernier à la rejoindre étant la Macédoine du Nord, cette année - ou des 
pays aspirants. Dans le même temps, la paix et la stabilité des zones où demeurent des tensions 
persistantes sont activement garanties par l’OTAN, en coopération avec d’autres partenaires, tels 
par exemple l’Union européenne en Bosnie-Herzégovine dans le cadre de l’opération Althea. À ce 
jour, chaque pays de la région est également soit un membre de l’Union européenne soit un pays 
aspirant à le devenir. Par ailleurs, la région est entourée de pays membres des deux institutions, qui 
cimentent la région avec des institutions et des liens économiques, politiques et sécuritaires servant 
de fondement aux normes démocratiques qui garantissent la stabilité et la prospérité dans la zone 
au sens large. Bien que certaines barrières à l’entrée soient plus hautes que d’autres, dans 
l’ensemble la région envisage incontestablement son avenir au sein de la communauté euro-
atlantique. 
 
2. Pourtant, si des progrès notables ont été accomplis – quand on compare à la violence qui a 
conduit à l’éclatement de la Yougoslavie – les tendances actuelles sont loin d’être positives. En effet, 
de plus en plus d’experts s’accordent pour dire que la région régresse sur presque tous les critères 
d’évaluation de la qualité de la démocratie. Les grandes tendances négatives alimentant cette 
régression – corruption, stagnation économique et recul de l’État de droit – sont autant de risques 
sécuritaires majeurs qui viennent aggraver les problèmes auxquels la région doit faire face 
aujourd’hui : importation et exportation de l’extrémisme violent, trafic d’êtres humains, de stupéfiants 
et d’armes par des réseaux criminels et persistance de divisions ethniques et confessionnelles 
venant attiser des différends bilatéraux qui semblent insolubles. 

 
3. Dès lors, la région a besoin que les pays membres et les pays partenaires de l’OTAN, mais 
aussi les partenaires à l’intérieur de la région, lui accordent un regain d’attention et insistent sur les 
changements nécessaires pour garantir la stabilité et la prospérité futures. Les Balkans occidentaux 
se dirigeaient déjà tout droit vers une nouvelle période de déclin économique à l’aube de la nouvelle 
décennie. Les fermetures provoquées par la pandémie de Covid-19 au moment de la rédaction du 
présent rapport ne feront certainement qu’empirer les choses. Les conséquences pour la région sont 
graves. Des pans de population, et notamment les personnes les plus jeunes et les mieux formées, 
cherchent à quitter leur pays où elles perdent l’espoir d’un avenir meilleur. 

 
4. Dans le présent rapport seront exposés les problèmes sécuritaires, de longue date et 
émergents, que connaissent aujourd’hui les Balkans occidentaux. On s’arrêtera sur I’engagement 
permanent de l’OTAN en faveur de la stabilité régionale et sur les défis de l’intégration 
euro--atlantique qu’il reste à relever par les pays qui ne sont pas encore membres, mais qui y 
aspirent. Ce rapport conclura sur des recommandations adressées aux parlementaires des pays 
membres de l’OTAN, afin qu’ils réfléchissent à ce qui peut être réalisé par le biais de l’Assemblée 
parlementaire et de leurs parlements nationaux respectifs pour aider la région à continuer de 
progresser sur la voie de la consolidation démocratique, du dynamisme économique, de la réforme 
et de la modernisation du secteur de la sécurité, ainsi que pour s’assurer que le rôle important de la 
participation de la société civile soit pleinement reconnu.  
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II. PERTINENCE STRATÉGIQUE DURABLE : PROBLÈMES STRUCTURELS ET 
SÉCURITAIRES SOUS-JACENTS 

 
5. Au cours des décennies qui se sont écoulées depuis la fin des conflits à grande échelle dans 
la région, l’OTAN et l’Union européenne ont continué de témoigner d'un ferme engagement en faveur 
du développement des pays des Balkans occidentaux de l’ancienne République fédérale de 
Yougoslavie (RFY). Toutes ces années, une assistance politique, militaire et économique a été 
abondamment fournie à ces pays pour soutenir la mise en place d’institutions démocratiques 
efficaces et transparentes dans le cadre du strict respect de l’État de droit. 
 
6. L’OTAN a lancé et mené à bien un grand nombre de projets de fonds d’affectation dans la 
région à l’appui, entre autres, de tâches de reconstruction, de déminage, d’élimination des munitions, 
de modernisation de bases militaires à l'abandon, ainsi que toute une myriade d’autres projets à 
l’appui de la réforme du secteur de la sécurité et d’une plus grande efficacité et transparence des 
institutions gouvernementales. Par exemple, l’engagement de l’OTAN dans la région a permis de 
reconstruire le secteur de la sécurité de la Bosnie-Herzégovine (BiH) en partant de zéro et a servi 
de principale force de sécurité au Kosovo. De manière plus générale, l’élargissement de l’OTAN a 
contribué à transformer les secteurs de la sécurité de tous les autres pays de la région qui ont depuis 
rejoint l’Alliance. Les réalisations de l’UE n’ont pas été moindres, celle-ci ayant investi dans la refonte 
des institutions étatiques de la région afin de construire des économies plus fortes et de renforcer 
l’État de droit.  L’UE a consacré près de 10 milliards d’euros entre 2007 et 2018 à la facilitation des 
réformes institutionnelles de préadhésion et au soutien d’une coopération régionale et 
transfrontalière plus large (UE, 2018(b)). Parallèlement à cela, les Alliés ont eux aussi procédé à 
des investissements bilatéraux substantiels. Les États-Unis, l’Allemagne et la France ont tous les 
trois compté parmi les quatre principaux donateurs au titre des fonds engagés chaque année tout 
au long de ces décennies (Bartlett, et. al, 2014). Outre sa participation à l’engagement financier 
conséquent de l’Union européenne, la France s’est aussi investie tant politiquement (c’est sous la 
présidence française de l’Union européenne, en 2000, que le premier signal a été donné d’une future 
adhésion potentielle des pays des Balkans occidentaux) que militairement. Autre exemple, selon 
l’Agence des États-Unis pour le développement international (USAID), ce pays a fait don de plus de 
1,8 milliard de dollars américains à la Bosnie-Herzégovine, de 1996 à 2018, pour l'aider à 
reconstruire, à créer des emplois, à réduire la pauvreté, et à renforcer l’État de droit et la société 
civile (USAID, 2018). 

 
7. Ces investissements ont néanmoins donné des résultats mitigés. Des pays comme la Slovénie 
et la Croatie sont considérés comme des démocraties consolidées (Transparency International, 
2019), dont les économies, les forces de sécurité et les sociétés civiles ont connu une évolution 
importante. Malgré l'afflux d’investissements dans les secteurs économique, politique et de la 
sécurité, d’autres pays de la RFY ne s’en sont cependant pas aussi bien sortis. 

 
8. Selon les experts, un certain nombre de dirigeants des Balkans occidentaux semblent avoir 
réalisé que les institutions euro-atlantiques sont prêtes à fermer les yeux sur l’absence de progrès 
au niveau de la consolidation démocratique tant qu'un certain degré de stabilité prévaut dans la 
région (Bieber, 2018 ; Pavlović, 2016). C’est pourquoi les engagements rhétoriques de certains 
dirigeants des Balkans envers la démocratie sont rarement suivis des mesures nécessaires pour 
garantir la consolidation de l’État de droit, ce qui pourrait cependant libérer le potentiel économique 
de la région. En conséquence de quoi, une partie significative des Balkans occidentaux demeurent 
dans une impasse inconfortable à mi-chemin entre une pleine démocratie et une semi-autocratie1, 
le pluralisme et un ethnocentrisme bien ancré. 

 

 
1  Dans son rapport de 2019, Freedom House faisait remarquer que soit les pays des Balkans occidentaux 

stagnaient à des bas niveaux de démocratie soit qu'ils régressaient à cause de la « déstabilisation 
permanente des institutions qui protègent les libertés d’expression et d’association ainsi que l’État de 
droit » (Freedom House, 2019). 
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9. Aujourd’hui, ces problèmes structurels sous-tendent les problèmes sécuritaires et agissent 
comme des accélérateurs potentiels de ces derniers dans les Balkans occidentaux. Si les experts 
s’entendent pour dire que la région ne connaîtra probablement pas de recrudescence d’insurrections 
localisées ni même de conflit ethnique plus large, des risques sécuritaires n’en demeurent pas 
moins. Les frictions permanentes le long des lignes ethniques et confessionnelles, le potentiel de la 
région à exporter et à réimporter des extrémistes violents, le rôle de la région en tant que plaque 
tournante du trafic des réseaux criminels internationaux ainsi que les différends bilatéraux durables 
résultant de la dislocation de la Yougoslavie, et notamment l'impasse entre la Serbie et le Kosovo, 
sont autant de facteurs potentiellement déstabilisateurs. 

 
10. Alors que la Russie continue d’exercer une importante influence extérieure sur la région et 
qu’elle agit souvent comme perturbatrice des efforts euro-atlantiques, la Chine a clairement 
augmenté ses investissements non seulement dans le cadre de son Initiative Une ceinture, une 
route (BRI), mais également en tant qu’acteur de la sécurité. Il n’en reste pas moins qu’en dépit des 
efforts déployés par la Russie et la Chine pour faire de la région une nouvelle arène de leur 
concurrence stratégique internationale, l’OTAN et l’UE restent de loin les principaux acteurs 
extérieurs à la région qui investissent en faveur d'une stabilité et d’une prospérité durables. 
Le manque relatif de capacités des pays de la région face à la récente pandémie de coronavirus fait 
ressortir le degré d’attention accordé à la région : tandis que les pays membres de l’OTAN et de l’UE 
s’emploient à aider la région à traverser cette pandémie, ils doivent également contrer les efforts de 
la Russie et de la Chine visant à utiliser la crise comme moyen de propagation de la désinformation.  

 
A. LES DÉFIS DE L’ÉTAT DE DROIT 

 
 Vers des démocraties illibérales ?   
 
11. La Commission européenne fait observer avec une fréquence régulière lors de 
communications faites récemment sur la politique d’élargissement de l’UE dans les Balkans 
occidentaux que la captation de l’État2 est un dilemme qui empêche tout espoir de véritable progrès 
dans la région : « Pour l’heure, les pays concernés présentent des symptômes évidents de captation 
de l’État, dont des liens avec la criminalité organisée et une corruption à tous les niveaux du 
gouvernement et de l’administration, ainsi qu’un important enchevêtrement d’intérêts publics et 
privés » (UE, 2018). La pratique de la captation de l’État dans les Balkans occidentaux est un facteur 
majeur de démantèlement de l’État de droit. Il s’agit là d'un facteur clé des profondes difficultés 
économiques, politiques et sociales que connaît la région.  
 
12. En plus du déclin grandissant de l’État de droit dans la région, la corruption généralisée et le 
clientélisme ont provoqué un problème de retard du processus législatif ou d'impasse juridique dans 
toute la région compte tenu du peu de redevabilité des dirigeants. Dans le dernier rapport de 
Transparency International, on peut lire que malgré ses aspirations à rejoindre l’Union européenne, 
la région ne progresse pas en raison d’ « une absence de volonté politique et d’un recul au niveau 
de l’application des lois et des règlements » (TI, 2019). Dans un récent rapport sur la 
Bosnie-Herzégovine, le Département d’État des États-Unis a même qualifié les défis de l’État de 
droit de problème « existentiel », étant donné que « l’influence et la corruption politiques érodent le 
secteur judiciaire » (Département d’État des États-Unis, 2018(a))3. 

 
2  Le terme de captation de l’État est utilisé pour décrire les pratiques corrompues utilisées par certaines 

élites dirigeantes choisies qui tirent parti des systèmes de patronage pour servir leurs propres intérêts 
au détriment du bien commun (Fazekas et Tóth, 2016). 

3  Une récente étude du groupe consultatif sur la politique des Balkans en Europe (BiEPAG) met en 
lumière l’étendue des effets nocifs des puissants systèmes corrompus de patronage dans un certain 
nombre de pays de la région. Les auteurs estiment que les réseaux de clientélisme sapent activement 
toutes les institutions susceptibles d’intervenir dans la surveillance de la corruption, comme les 
organes de police et de sécurité, ainsi que les tribunaux (Marovic, 2019). Cela laisse les organismes 
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13. Alors que les élections auraient pu être considérées comme un mécanisme salutaire pour 
combattre ces pratiques, elles ont été organisées en cooptation pour protéger les systèmes 
clientélistes : les partis politiques détournent les finances de l’État pour garantir l’emploi et des 
possibilités d'avancement aux fidèles du parti, tandis qu’ils punissent de chômage ceux qui se 
trouvent en marge du parti, ou sabotent leur carrière (Marovic, 2019). En BiH, par exemple, les partis 
politisent l’embauche dans le secteur public, qui représente plus d'un tiers de tous les emplois dans 
le pays (Garding, 2019). Les partis politiques de toute la région détiennent des participations dans 
des entreprises publiques, et les élites du secteur privé sont connues pour réinjecter les bénéfices 
provenant de contrats d’acquisition frauduleux dans les caisses du parti politique au pouvoir 
(Département d’État des États-Unis, 2018(a) ; Marovic, 2019)4. 
 
14. Ce genre de réseaux patron-client nuit à toute forme de société civile saine, laquelle pourrait 
s’élever d'une seule voix contre de telles pratiques corrompues. Comme le font remarquer les 
experts, une répression constante, l’intimidation, la limitation ou la suppression des financements, 
et autres pratiques restreignent les possibilités d’éventuelles actions de la société civile (Cvijić, 
2017). Mais le vase clos dans lequel évoluent la société civile et les organes de presse qui seraient 
en mesure de critiquer les pratiques gouvernementales représente un autre obstacle sérieux à la 
lutte contre les pratiques de corruption, lesquelles ont placé la région dans un bourbier politique et 
économique.   
  
 Escalade de la rhétorique nationaliste et manipulation de la crise politique 
 
15. L’intensification du discours nationaliste observée dans la classe politique ces dernières 
années a suscité des préoccupations. Un des exemples spectaculaires a été la rhétorique 
nationaliste utilisée en amont des élections d’octobre 2018 en Bosnie-Herzégovine, qui a attisé les 
passions ethniques dans tout le pays et provoqué chez de nombreux groupes la crainte d’une 
résurgence de la violence vécue lors de la guerre de Bosnie entre 1992 et 1995. Le président de la 
Republika Srpska (la République serbe de Bosnie ou RS) Milorad Dodik est même allé jusqu’à 
renouveler les appels à l’indépendance pour l’entité politique à dominance serbe située à l’intérieur 
du pays (Garding, 2019). Mais ce phénomène observé en BiH est loin d’être isolé et on le rencontre 
de plus en plus fréquemment, notamment en période électorale. 
 
16. Les experts s’accordent néanmoins largement pour dire qu’une telle rhétorique n’est ni plus ni 
moins qu’un mécanisme destiné à manipuler les politiques locales et qu’il y a peu de chances qu’elle 
déclenche une nouvelle vague de violence, ni localement ni à plus large échelle (Bieber, 2018 ; 
Bechev, 2018). Comme le fait observer un analyste régional, les chefs de file locaux sont devenus 
des experts de la manipulation des cycles de crises, jouant à la fois le rôle « de pyromanes et de 
pompiers ». Selon lui, ceux-ci attisent toutes les passions et ressentiments de manière à dominer 
les sondages, puis « ils se précipitent pour résoudre au dernier moment une crise inventée de toute 
pièce, afin de montrer à l’Ouest qu’on peut leur faire confiance pour stabiliser la région » (Bieber, 
2018). 

 

 
de lutte contre la corruption dépourvus d'une autorité suffisante et enhardit les acteurs à adopter un 
comportement corrompu en toute impunité (Marovic, 2019). Le rapport 2019 de Freedom House 
indique par exemple au sujet de la Bosnie-Herzégovine que : « La corruption demeure massive et 
systémique, et la législation anticorruption pâtit d'un faible niveau d'application. Lorsque les preuves 
de corruption sont enfin révélées, elles donnent rarement lieu à des condamnations » (Freedom 
House, 2019).  

4  La fraude électorale directe pose également un problème. La rétrogradation de la Serbie dans le 
classement de Freedom House en 2019, par exemple, a été essentiellement « due aux signalements 
de nombreuses irrégularités durant les élections municipales de 2018 à Belgrade, dont la mise sous 
pression d’électeurs pour les forcer à voter pour le SNS (Parti progressiste serbe) et la fourniture de 
bulletins de vote préremplis, l’utilisation abusive de ressources administratives pour la campagne, et 
l’intimidation des observateurs nationaux » (Freedom House, 2019). 
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17. Comme le font remarquer de nombreux critiques, les hommes politiques régionaux ont 
perfectionné leur capacité à tenir un double discours. À un certain moment, ils dissipent toute 
préoccupation de l’UE de sorte à garantir le flux continu d’aide au développement pour diaboliser, 
l’instant d’après, les ennemis internes et externes face à leur électorat, essayant ainsi de détourner 
l’attention de leurs électeurs des cycles endémiques de stagnation, voire même de déclin, 
économiques provoqués par la corruption, le copinage et les systèmes de patronage (Bieber, 2018 ; 
Gardner, 2019). 
 
18. La réforme du mécanisme d’adhésion à l’Union européenne adoptée début 2020 sous 
l’impulsion de la France se veut une réponse efficace à cette situation qui voyait des gouvernements 
faire le pari d’intégrer l’UE à leurs conditions et sans rien changer dans la réalité de leurs pratiques. 
Dorénavant les exigences seront plus strictes dès le début du processus et surtout le principe de 
réversibilité permettra un contrôle accru des réformes menées. Lors du sommet UE-Balkans 
occidentaux du 6 mai 2020, la présidente de la Commission européenne, Ursula von der Leyen, a 
rappelé que l’État de droit était la condition sine qua non pour une adhésion, et un consensus clair 
a été dégagé sur le principe de l’appartenance des pays concernés à l’Europe sous condition qu’ils 
remplissent leur devoir de réforme. 
 

B. RÉGRESSION ÉCONOMIQUE PERSISTANTE ET SES CONSÉQUENCES 
 
19. Pour les raisons que l'on vient d’exposer, il n’est donc pas surprenant que les économies 
régionales accusent une sous-performance. D’une manière générale, les Balkans occidentaux ont 
connu une évolution différente de celle du reste de l’Europe centrale et orientale depuis les 
transitions économiques de l’après-guerre froide. Si le reste de l’Europe centrale et orientale a réduit 
les disparités salariales avec l’Europe de l’Ouest, les Balkans occidentaux ont connu le phénomène 
inverse. En effet, l’écart de salaire moyen entre l’UE-155 et les Balkans occidentaux est plus grand 
aujourd’hui qu’il ne l’était en 1989 (EIU, 2018 ; Données de la Banque mondiale)6. 
 
20. Conséquence  de ce phénomène de captation de l’État, de la corruption et du fait que l’État 
de droit ne s’appuie pas sur un socle solide qui permettrait de garantir une base d'investissements 
stable et transparente : les investissements étrangers et intérieurs dans la diversification 
économique sont faibles, ce qui maintient le taux de chômage de la région à des niveaux 
obstinément élevés. Certes, le chômage est tombé à des niveaux « historiquement » bas au cours 
du premier semestre de 2019 en raison de la croissance économique relativement solide enregistrée 
en 2018. Mais en dépit de cette évolution plutôt positive, seuls 44 % de la population de la région 
en âge de travailler a un emploi, et même seulement 34 % et 30 % respectivement en BiH et au 
Kosovo (Banque mondiale, 2019). En moyenne régionale, le taux de chômage des jeunes stagne à 
34,6 %. Avec un taux de 55 % au Kosovo, le chômage des jeunes y est considéré comme un 
problème endémique (Banque mondiale, 2019(b)). 

 
21. La stagnation voire la régression économique n’encourage pas seulement la corruption, en 
pratique, elle en est le ciment. Cela conduit à des modèles de pratiques apparemment irréformables 
qui affaiblissent les pays, minent l’État de droit et relancent le cycle encore plus large de la pauvreté. 
Cet état de fait a un vaste impact et ses principales conséquences sont les suivantes : 

 

 
5  L’UE-15 correspond aux pays qui appartenaient à l’Union européenne avant l’élargissement de 2004. 

Il s’agit des 15 pays suivants : Allemagne, Autriche, Belgique, Danemark, Espagne, Finlande, France, 
Grèce, Irlande, Italie, Luxembourg, Pays-Bas, Portugal, Royaume-Uni et Suède. 

6  Si le PIB par habitant était d’un peu plus du tiers de celui des membres de l’UE-15 au cours des 
dernières années de la Yougoslavie, il s’établit aujourd’hui à un peu plus de 25 % de celui-ci. Les 
nouveaux membres de l’UE issus de l’Europe centrale et orientale ont évolué dans la direction inverse, 
le PIB par habitant s’établissant aujourd’hui à un peu plus de 50 % de la valeur de celui de l’UE-15 
(Données de la Banque mondiale). 
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22. Émigration à grande échelle : ces dernières années, nous avons assisté à une émigration 
de grande envergure depuis cette région, notamment au sein des populations jeunes et éduquées. 
Lorsque les jeunes se rendent compte qu’il n’y a pas d'avenir économique et qu’ils sont 
systématiquement privés des moyens démocratiques qui leur permettraient de changer cette réalité 
par les urnes, ils réagissent en « votant avec leurs pieds ». L’ambassadeur des États-Unis auprès 
de la BiH a résumé la situation par ces quelques mots : « La manipulation et la corruption politiques, 
la rhétorique qui suscite la peur et attise le nationalisme, un secteur public imposant et cher mais 
qui ne fournit presque aucun service aux citoyens, tout cela fait fuir les gens… » (Département d’État 
des États-Unis, 2018 (b)). 

 
23. Selon une étude menée en 2013, le taux d’émigration moyen de la région avait atteint 31,2 %, 
avec un nombre total de 5,7 millions de personnes originaires des Balkans occidentaux vivant à 
l’étranger (Petreski, et. al, 2017). En dépit de taux de croissance relativement élevés enregistrés 
dans la région ces dernières années, les taux d’émigration continuent d’atteindre des sommets, 
sachant que 230 000 personnes ont quitté la région en 2019, principalement en provenance du 
Kosovo et de la Bosnie-Herzégovine (Vracic, 2020). Les jeunes ayant le plus haut niveau 
d’éducation en constituent la majeure partie. Ainsi, selon les estimations officielles, près de 
300 docteurs auraient quitté la BiH en 20167. La même histoire se répète dans tous les domaines 
professionnels hautement qualifiés, depuis l’ingénierie jusqu’à l’informatique et l’éducation (Vracic, 
2018).8 
 
24. Réseaux informels surdimensionnés : des économies dysfonctionnelles, stagnantes, voire 
déclinantes, peuvent être manipulées dans le but de renforcer les structures du pouvoir politique en 
place. Ce sont aussi des environnements permissifs que les réseaux criminels peuvent facilement 
exploiter. 
 

C. TRAFIC DANS LES BALKANS : STUPÉFIANTS, ÊTRES HUMAINS ET ARMES 
 

25. Les faiblesses structurelles et économiques des pays des Balkans occidentaux exposent 
fortement la région à une exploitation par des réseaux criminels. Selon les experts régionaux, ceux-ci 
exploitent le manque de capacité des pays de la région à faire appliquer les lois et à surveiller leur 
territoire, pour profiter ainsi de leur situation stratégique en tant que porte d’entrée sur le marché des 
stupéfiants, des armes et de l’exploitation du travail dans l’UE (GI-TOC, 2019). 
 
26. La route des Balkans occidentaux est ainsi essentielle pour l’entrée de drogues dures sur le 
territoire de l’Union européenne : la région se situe à la croisée des chemins entre le plus grand 
producteur d’opium au monde (Afghanistan) et le plus grand marché mondial d’héroïne (l’Union 
européenne) (GI-TOC, 2019). Les spécialistes estiment que les trafiquant d’opiacés en Europe du 
Sud-Est ont récolté 1,7 milliard d’euros en 2015 (GI-TOC, 2019). Une grande partie de 
l'approvisionnement de l’UE en drogues de synthèse et en cannabis provient également de cette 
région, qui fait office de voie de transit pour les exportations de cocaïne en provenance d’Amérique 
du Sud (GI-TOC, 2019). Mais la région est aussi une voie de transit majeure pour toutes les autres 
formes de trafic (armes de petit calibre, êtres humains et produits de contrefaçon) (GI-TOC, 2019). 

 
7  Ces chiffres sont vraisemblablement plus élevés, nombre de ces jeunes quittant le pays 

immédiatement après l’obtention de leur diplôme et avant même de pouvoir être comptabilisés dans 
les statistiques de l’emploi. 

8  Ces chiffres élevés sont à double tranchant. D’une part, ils peuvent être considérés comme un bienfait 
économique. Par exemple, en BiH, les envois de fonds des émigrés à leur famille représentent environ 
11 % du PIB du pays, tandis qu’au Kosovo, près d’un tiers du PIB du pays provient de ces transferts 
de fonds, soit une moyenne de 615 millions d’euros par an entre 2012 et 2016 (Vracic, 2018).Mais 
d’autre part, cet exode entraine des coûts considérables pour ces pays qui forment, à perte, une 
jeunesse au bénéfice des Etats où ils s’expatrient ; il peut être également considéré comme une valve 
de sécurité face à un mouvement social qui pourrait être organisé contre le système clientéliste des 
élites. Par ailleurs, la fuite des populations éduquées de la région laissent seules aux prises avec les 
problèmes structurels de la région des populations moins formées.  
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Europol estime entre 3,2 et 6,2 millions le nombre total d’armes actuellement en circulation dans les 
Balkans occidentaux (France Diplomatie, n.d). Les structures financières et de sécurité publique des 
pays faibles font par ailleurs de la région la principale plaque tournante du blanchiment des capitaux 
générés par les trafics criminels (GI-TOC, 2019 ; UE 2018). 

 
27. Dans le rapport 2018 de l’UE intitulé Une perspective d’élargissement crédible ainsi qu’un 
engagement de l’Union européenne renforcé pour les Balkans occidentaux, une sérieuse mise en 
garde a été lancée : « L’emprise de la criminalité organisée sur les Balkans occidentaux demeure 
forte, que ce soit en termes de trafic d’êtres humains, de stupéfiants ou d’armes, ou de risque 
d’infiltration criminelle dans les systèmes politiques et économiques. Les autorités doivent 
démanteler les réseaux criminels et leurs bases économiques plus efficacement, procéder 
systématiquement à des enquêtes financières et utiliser des outils plus ciblés… Des résultats 
concrets en matière de lutte contre la corruption, le blanchiment d’argent et la criminalité 
organisée devraient être engrangés d’urgence et dans la durée » (Commission européenne, 
2018)9. 

 
28. Face à ce fléau, les Alliés se sont mobilisés.La France et l’Allemagne ont joint leurs efforts 
pour mieux lutter contre les trafics illicites d’armes légères et de petits calibres et renforcer la 
coopération avec les autorités des six pays de la région ; . Les États-Unis se sont également 
employés d’une manière continue auprès de pays de la régionpour appuyer l’application et le 
renforcement des réglementations nationales existantes, et ainsi renforcer l’efficacité des enquêtes 
sur les membres ou les soutiens des réseaux criminels de la région, ainsi que faciliter leur poursuite 
et leur condamnation (Département d’État des États-Unis, 2019). Une récente étude de l’Office des 
Nations Unies contre les Drogues et le Crime (UNODC) souligne néanmoins qu’il sera difficile de 
lutter contre l’infiltration de la région par des réseaux criminels. Des déficiences structurelles 
majeures ont été identifiées pour expliquer les difficultés à saisir clairement le champ d’action et 
l’envergure des réseaux criminels10 dans la région, parmi lesquelles l’absence de systèmes 
statistiques pour répertorier les affaires de criminalité organisée, les grandes disparités existant au 
niveau de la communication des données, et des systèmes judiciaires qui ne font pas toute la lumière 
sur le nombre de dossiers liés à la criminalité organisée (ONU, 2019). 
 
 
III. LES COMBATTANTS ÉTRANGERS : UN ENJEU IMPORTANT DANS UNE SÉCURITÉ 

RÉGIONALE EN ÉVOLUTION 
 
29. La guerre civile syrienne a agi comme un puissant aimant sur les individus radicalisés issus 
des Balkans occidentaux. Bien que le flux ait pratiquement cessé en 2016, les experts estiment 
qu’en 2019, environ 1070 ressortissants d’Albanie, de BiH, du Kosovo, de la Macédoine du Nord, 
du Monténégro et de Serbie auraient rejoint les rangs d’organisations terroristes en Syrie et en Iraq, 
principalement le groupe État islamique mais également le groupuscule Jabhat al-Nosra, une 
branche d’al-Qaïda (Shtuni, 2019). Selon la Commission européenne, bien plus de la moitié de ces 
combattants étrangers venait de Bosnie-Herzégovine et du Kosovo : en effet, proportionnellement à 
leur nombre d’habitants, ces deux pays enregistrent les taux les plus élevés d’individus radicalisés 
cherchant à rejoindre des organisations terroristes – ou à agir en leur nom – dans la région (Shtuni, 
2019). Les réseaux d’extrémistes violents profitent des lignes de fracture ethniques et 
confessionnelles pour cibler les populations vulnérables, soutenus en cela par des réseaux d’imams 
radicalisés qui se sont créés lors des guerres dans les années 1990 (Haxholli, 2018 ; Azinović, 
2018). 
 

 
9   Les passages indiqués en gras sont extraits du document d’origine. 
10   La liste d’activités illégales comprenait la criminalité organisée, le trafic d’armes à feu, d’êtres humains, 

de stupéfiants, de produits de contrefaçon, le trafic de migrants, le blanchiment d’argent et la 
cybercriminalité (ONU, 2019). 
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30. Les statistiques officielles font état, à la fin 2019, du rapatriement de 485 ressortissants des 
Balkans occidentaux, alors que 260 seraient morts sur le théâtre et 475 seraient restés en Syrie et 
en Iraq11 (Shtuni, 2020). Sur les 485 qui sont rentrés au pays, 242 ont rejoint le Kosovo, qui est ainsi 
devenu le pays ayant enregistré le plus grand nombre de retours de combattants étrangers par 
habitant en Europe, avec 134 par million d’habitants contre 6 par million d’habitants au Royaume-Uni 
et 4 par million d’habitants en Allemagne (Shtuni, 2019). La gestion du rapatriement d’individus ayant 
été directement ou indirectement impliqués dans des actions terroristes d’une grande violence pèse 
sur les ressources limitées de la région, que ce soit sur le plan judiciaire, au niveau des dispositifs 
policiers, des établissements pénitentiaires ou encore, sur les programmes de réinsertion 
post-incarcération. 

 
31. Même si les ressources sont limitées, le nombre de revenants poursuivis et condamnés est 
important dans les pays des Balkans occidentaux. Grâce surtout à une assistance extérieure, venant 
principalement de l’Union européenne et des États-Unis, le Kosovo a affiché les meilleurs résultats 
en nombre absolu, avec 73 cas de poursuites engagées. La Macédoine du Nord est également 
parvenue à poursuivre en justice 32 individus et la Bosnie-Herzégovine 18 (Shtuni, 2019). Mais les 
experts, les Alliés et leurs partenaires s’inquiètent de la clémence générale des sentences. En effet, 
si les peines prononcées s’élèvent à seulement quelques années en moyenne dans la région, de 
nombreux individus accusés de terrorisme sortent de prison bien avant  (Haxolli, 2018). La capacité 
des pays de la région à surveiller les anciens extrémistes violents une fois qu’ils ont été relâchés, 
ainsi qu’à localiser et identifier d’anciens combattants revenus dans la région sans être détectés par 
les autorités, est également une source de préoccupation majeure. 

 
32. Mais les importants investissements réalisés par les Alliés, et en particulier par les États-Unis, 
ont toutefois permis de garantir que les autorités dirigeantes de la région – et notamment là où le 
nombre élevé de combattants étrangers représente un véritable danger, comme au Kosovo et en 
BiH – disposent de la capacité institutionnelle voulue, en matière d’application de la loi et sur le plan 
judiciaire, pour lutter contre le terrorisme et l’extrémisme violent. Là encore, en tant que pays les 
plus impactés en termes d’exportation et de réimportation d’extrémistes violents, les cas de la BiH 
et du Kosovo sont parlants. 

 
33. La BiH s’est dotée d’une stratégie nationale 2015-2020 pour prévenir et contrer l’extrémisme 
violent. L’UE et les États-Unis ont élaboré des programmes d'assistance essentiels pour soutenir la 
mise en œuvre de cette stratégie. En tant que membre de la coalition mondiale contre l’EIIL et de la 
Convention du Conseil de l’Europe pour la prévention du terrorisme, le pays a bénéficié d’importants 
investissements pour lui permettre de renforcer ses capacités de lutte contre le terrorisme, depuis 
la police d’investigation jusqu'au contrôle des frontières, à la réforme et au renforcement de la justice 
(Azinović, 2018). Une partie de cette stratégie consistait à adopter de nouvelles infractions pénales 
pour pouvoir poursuivre à la fois les combattants terroristes étrangers et d’éventuels recruteurs 
locaux. Cette conjugaison d’efforts nationaux et internationaux a débouché sur l’arrestation, la 
poursuite et le jugement de plus de 20 individus qui avaient soit financé des activités de groupes 
terroristes, soit y avaient participé, soit avaient recruté en vue d’y participer (Azinović, 2018). 

 
34. Pourtant, en dépit de tous ces efforts, les partenaires internationaux se sont dits préoccupés 
par le fait que le dysfonctionnement politique et la fragmentation de la BiH (voir infra) puissent 
compromettre les initiatives de lutte contre le terrorisme.. Ainsi, par exemple, pour les Etats-Unisle 
blocage politique a en 2017 entravé l’adoption de nouvelles mesures plus strictes en matière de lutte 
contre le terrorisme (Garding, 2019). 

 
11  Si la majorité du contingent des Balkans occidentaux resté au Moyen-Orient est incarcérée dans des 

prisons contrôlées par les Kurdes, une partie d’entre eux est toujours incorporée au contingent 
combattant de la province d’Idlib. Sur ce pourcentage restant, 260 environ sont des ressortissants de 
BiH (ou en attente d’acquisition de la nationalité). La disparité des chiffres par rapport aux individus 
considérés comme ayant quitté le pays pour rejoindre la Syrie et l’Iraq entre 2011 et 2016 s’explique 
par le grand nombre d’enfants nés sur le théâtre (Shtuni, 2019).  
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35. Au Kosovo, le gouvernement a adopté, en 2015, une stratégie nationale initiale pour lutter 
contre l’extrémisme violent (CVE) menant au terrorisme. Une partie de la stratégie consistait à 
modifier le code pénal et à procéder à une réforme institutionnelle. Tout comme en BiH, les efforts 
déployés par le Kosovo ont été soutenus par la communauté internationale, et notamment par l’UE 
et les États-Unis. L’essentiel de l’assistance apportée sur les plans technique, financier et de la 
formation en vue d’éradiquer l’extrémisme violent au Kosovo est apportée par ces derniers (Haxolli, 
2018). Ils jouent ainsi un rôle clé en matière de formation, conseil et assistance aux  brigades 
antiterroristes et à la police des frontières du Kosovo12 (Garding, 2019), ainsi qu’au programme de 
déradicalisation mené dans les prisons du Kosovo. Une aide de préadhésion, visant à s’attaquer 
aux problèmes de l’extrémisme violent, est toutefois accordée depuis 2016 par l’UE au Kosovo 
(Haxolli, 2018). 

 
36. En 2018, le gouvernement a approuvé sa troisième stratégie CVE et son plan d’action pour 
2018-2022. Le gouvernement du Kosovo s’est employé, en étroite collaboration avec les 
responsables albanais et macédoniens, à développer une capacité régionale de lutte contre le 
terrorisme et une plus grande coopération. Mais tout comme en Bosnie-Herzégovine, des blocages 
politiques ont représenté un obstacle persistant à une mise en œuvre efficace de cette stratégie et 
de ce plan d'action (Garding, 2019 ; Haxolli, 2018). 

 
37. En octobre 2018, les six pays des Balkans occidentaux et la Commission européenne ont 
signé un plan d’action commun en matière de lutte contre le terrorisme. Ce plan prévoit des actions 
concrètes en vue de la réalisation de cinq objectifs, dont la prévention et la lutte contre la 
radicalisation, le partage efficace d’informations, la lutte contre le financement du terrorisme ainsi 
que la protection des citoyens. Ce plan a ensuite été complété par des accords de travail bilatéraux 
entre la Commission et ces six pays (Commission européenne, 2018 (b)). 
 
 
IV. PERSISTANCE DE PROBLÈMES MAJEURS EN TERMES DE RECONNAISSANCE 

TERRITORIALE ET DU STATUT D’ÉTAT 
 
38. Afin de mieux saisir les différends bilatéraux qui règnent dans les Balkans occidentaux, ceux-ci 
peuvent être répartis en quatre grandes catégories : les litiges politiques, les désaccords frontaliers, 
les droits des minorités, et les problèmes persistants liés à la dissolution de la Yougoslavie. 
La Bosnie-Herzégovine présente un condensé de tout cela, en la présence de trois communautés 
peu désireuses de vivre ensemble dans un système politique qui exige donc leur triple accord. 
Des problèmes liés aux frontières persistent dans toute la région, à l’exception notable de la 
Macédoine du Nord qui, ces dernières années, a réglé toutes les questions en suspens, et 
notamment celle de son appellation, ce qui lui a permis d’accéder récemment à l’OTAN. Le différend 
bilatéral persistant le plus visible de la région est celui qui oppose la Serbie au Kosovo. Ce différend 
est souvent invoqué comme accélérateur potentiel du regain de violence observé dans la région, 
même si le risque d’un conflit armé à grande échelle reste faible, et que dans les deux pays les plus 
fragiles, la Bosnie-Herzégovine et le Kosovo, des forces militaires internationales (respectivement 
la KFOR et l’EUFOR) sont encore présentes 
 

A. BOSNIE-HERZÉGOVINE  
 

1. Des problèmes de gouvernance persistants issus des compromis 
institutionnels de sortie du conflit 

 
39. La guerre dévastatrice de Bosnie qui a opposé, de 1992 à 1995, les trois principaux groupes 
ethniques de la BiH (Serbes, Croates et Bosniaques) est aujourd’hui encore responsable des 
problèmes de gouvernance que connaît le pays. Selon les estimations, cette guerre aurait causé la 

 
12  Programme bilatéral d’assistance antiterroriste (ATA) du Département d’État des États-Unis 
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mort de quelque 100 000 civils et déplacé 2,2 millions de personnes à travers la région et au-delà. 
Ce conflit a été caractérisé par un nombre impressionnant de crimes de guerre et degraves violations 
des droits humains, dont les auteurs - ont été poursuivis par le Tribunal pénal international pour l’ex-
Yougoslavie (TPIY) jusqu’2017..Parmi ces criminels figurent les auteurs des massacres de 
Srebrenica qui, en juillet 1995, ont exécuté sommairement  plus de 8 000 Bosniaques, pour la plupart 
des hommes et des adolescents, torturé et expulsé de force quelque 30 000 femmes, enfants et 
personnes âgées, au cours d’une campagne de nettoyage ethnique de masse (Garding, 2019) Au 
cours de ses 24 ans d’existence, en presque 11 000 jours de procès, et après avoir entendu les 
témoignages de près de 5 000 personnes,161 personnes ont été mises en accusations, et 90 
condamnées pour crimes de guerre et crimes contre l’humanité. 
 
40. À la suite des multiples violations, par les  forces serbes de Bosnie des résolutions du Conseil 
de sécurité de l’ONU appelant à ne pas prendre délibérément pour cible des civils, l’ONU a demandé 
l’assistance de l’OTAN à l’appui de sa mission FORPRONU (Force de protection des Nations unies) 
sur le terrain et pour protéger les zones de sécurité ainsi désignées par les Nations unies. Lforces 
de l’OTAN, dirigées par les États-Unis, sont alors intervenues (Hendrickson, 2005). La campagne 
de bombardements aériens menée par  l’OTAN pendant 12 jours – entre août et septembre 1995 – 
sous le nom de code Opération Deliberate Force contre les positions bosno-serbes, a finalement 
convaincu les dirigeants des Serbes de Bosnie qu’ils n’avaient aucune chance de remporter la 
victoire sur le champ de bataille, ouvrant ainsi la voie à une paix négociée. Les pourparlers de paix 
qui ont eu lieu du 1er au 21 novembre à Dayton (Ohio, États-Unis) ont débouché sur l’accord-cadre 
général pour la paix en Bosnie-Herzégovine, plus connu sous le nom d’Accord de Dayton. 
 
41. Résultat de l’Accord de Dayton, la constitution bosnienne reconnaît trois peuples constituants : 
les Bosniaques, les Croates et les Serbes, tandis que la Bosnie-Herzégovine est divisée en deux 
grands entités ethnoterritoriales, à savoir la République Srpska (RS), à domination serbe et la 
Fédération de Bosnie-Herzégovine (FBiH) composée d’une majorité de Bosniaques et d’une 
minorité de Croates. Le district autonome de Brcko dont le statut avait initialement fait l’objet de 
controverses, appartient conjointement aux trois peuples constituants (Garding, 2019). Au niveau 
de l’État central, la présidence tournante est composée de trois membres représentant les 
circonscriptions serbe, bosniaque et croate. Les entités territoriales possèdent de larges 
compétences, notamment la police civile, les politiques économique et fiscale, la politique 
énergétique ainsi que les politiques sanitaire et sociale (Garding, 2019). La gouvernance de ces 
entités reste néanmoins complexe. La FBiH est elle-même divisée en dix cantons dotés chacun de 
sa propre constitution, tandis que la FBiH et la RS sont respectivement divisées en 79 et 64 
municipalités. 
 
42. Les composantes ethniques des systèmes électoraux aux niveaux étatiqueet territoriaux ont 
été maintes fois contestées par des tribunaux bosniaques et internationaux. Par exemple, un 
différend au sujet de la représentation croate dans le système électoral de la FBiH a provoqué une 
impasse politique de deux ans au niveau de l’État autour de la question de la réforme électorale. 
À Mostar, des désaccords relatifs aux processus électoraux ont empêché la tenue d’élections 
municipales pendant 12 ans (Brezar, 2020). Après qu’une percée a eu lieu dans les négociations 
entre responsables bosniaques et croates, lesélections municipales devraient finalement se tenir en 
décembre 2020 (Dervisbegovic, 2020). Un autre exemple est celui de l’affaire Sejdić et Finci contre 
la BiH, dans laquelle les plaignants ont fait valoir que les dispositions relatives au partage du pouvoir 
prévues par l’Accord de Dayton – qui stipule que dans la présidence tripartite de la BiH et de la 
chambre des peuples (chambre haute du parlement), les postes doivent être uniquement réservés 
aux Bosniaques, aux Serbes bosniens et aux Croates bosniens – violent leurs droits fondamentaux 
étant donné que leur ethnicité (Sejdić et Finci sont respectivement rom et juif) ne devrait pas les 
empêcher d’occuper de hautes fonctions dans une démocratie. En 2009, la Cour européenne des 
droits de l’homme a statué en faveur des plaignants, estimant que la réglementation régissant la 
présidence tripartite et la Chambre des Peuples viole la Convention européenne des droits de 
l’homme. Mais à ce jour, aucune réforme n’a été faite pour remédier à cette situation. 
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43. La BiH est située dans le voisinage immédiat de la Croatie et la Serbie, qui continuent 
d’exercer une influence sur la politique du pays. Une source d’inquiétude particulière réside dans le 
soutien apporté par la Serbie au membre de la présidence de la Bosnie-Herzégovine issu de la RS, 
Milorad Dodik, lequel a maintes fois appelé à la sécession de la RS et à son unification avec la 
Serbie (Latal, 2019). 
 
44. Face aux importants problèmes économiques, politiques et de sécurité auxquels est 
confrontée la BiH, les accords complexes de partage du pouvoir et le difficile équilibre ethnique 
prévus dans sa constitution rendent la tâche encore plus difficile. Comme indiqué dans les sections 
précédentes de ce rapport, la corruption généralisée et les pratiques de captation de l’État sapent 
l’efficacité du gouvernement à tous les niveaux, ce qui impacte par ricochet l’économie et l’État de 
droit. De fait, la BiH affiche aujourd’hui les taux de chômage les plus élevés au monde, et notamment 
parmi les 15-24 ans (40,2 %) (Banque mondiale, 2020 (d)). En l’absence d’institutions étatiques 
efficaces, les réseaux criminels utilisent le pays pour déployer toutes sortes de trafic. Le désaccord 
politique permanent qui régne entre la Fédération et la République Srpska provoque une paralysie 
gouvernementale générale croissante au niveau national. 

 
2. L’engagement euro-atlantique en BiH : un engagement à long terme en 

faveur de la paix et de la stabilité  
 
45. En décembre 1995, l’OTAN a déployé la Force de mise en ؘœuvre (IFOR) en BiH pour assurer 
la mise en œuvre des aspects militaires de l’Accord de paix de Dayton. Elle a été remplacée, un an 
plus tard, par la Force de stabilisation (SFOR). La SFOR a facilité la reconstruction du pays et 
contribué à une réforme complète de ses structures de défense. Elle a aidé à établir une structure 
unifiée de commandement et de contrôle pour les forces militaires de la BiH ainsi qu’une doctrine et 
des normes conjointes compatibles avec les normes de l’OTAN et du Partenariat pour la paix (PPP) 
(OTAN, 26 avril 2019). La responsabilité première pour les aspects militaires de l’Accord de paix a 
été transférée à la force de l’Union européenne Althea de l’UE (EUFOR) en 2004. EUFOR Althea 
reste déployée dans le pays. 
 
46. La BiH a rejoint le PPP en 2006. Elle a participé au renforcement des capacités et de 
l’interopérabilité avec l’OTAN. La coopération de la BiH avec l’OTAN a été définie dans le 
programme de réforme de la Bosnie-Herzégovine, qui présente les réformes que le gouvernement 
doit entreprendre pour faciliter la coopération avec l’OTAN. Le pays a été invité à participer au Plan 
d’action pour l’adhésion (MAP) en 2010. Il s’agit d’un programme par lequel l’OTAN donne des avis, 
une aide et un soutien pratique spécialement adaptés aux besoins individuels des pays désireux 
d’adhérer à l’Alliance. Cette invitation a toutefois été assortie de la condition selon laquelle tous les 
biens immobiliers militaires signalés comme nécessaires pour la défense doivent être officiellement 
enregistrés comme propriétés de la Bosnie-Herzégovine. À ce jour, les efforts dans ce sens ont été 
notamment entravés par le refus des responsables de la RS de participer au programme (Garding, 
2019). 
 
47. En décembre 2018, pour sortir de l’impasse empêchant le pays de progresser sur la voie du 
MAP, les ministres des affaires étrangères des pays membres de l’OTAN ont autorisé l’Alliance à 
accepter le premier programme national annuel de la Bosnie-Herzégovine dans le cadre du MAP 
(OTAN, 23 mars 2020). L’OTAN a toutefois signifié clairement que la participation de la BiH au MAP 
ne préjuge en rien de la décision de l’Alliance concernant l’adhésion future, insistant sur le fait que 
la BiH doit continuer de mener des réformes en faveur du processus démocratique et du secteur de 
la défense si elle entend concrétiser ses aspirations d’intégration euro-atlantique et devenir un État 
démocratique, indépendant et fonctionnel (OTAN, 23 mars 2020). Face à l’opposition permanente 
de la RS par rapport à la soumission d’un programme national annuel, un compromis a été trouvé 
et la BiH a soumis ce qu’elle a appelé un « programme de réforme ». Comme l’a indiqué l’OTAN 
dans un communiqué de presse publié à l’issue d’une rencontre en mars 2020 entre le secrétaire 
général et les ministres des Affaires étrangères et de la Défense de la Bosnie-Herzégovine : « M. 
Stoltenberg a indiqué que l’Alliance se réjouissait à la perspective de continuer de soutenir la Bosnie-



032 DSCTC 20 F rév. 2 fin 
 
 

 

 
12 

Herzégovine dans ses réformes, sur la base du programme présenté à l’OTAN en décembre 2019. 
Le secrétaire général a souligné que l’OTAN restait attachée au dialogue politique et à la coopération 
avec la Bosnie-Herzégovine. Il a déclaré que l’Alliance continuerait d’appuyer la mise en œuvre de 
ce programme de réformes, dans l’intérêt de l’ensemble des citoyens du pays » (OTAN, 10 mars 
2020). 
 
48. La BiH s’est employée à prouver sa bonne foi auprès des Alliés en apportant son appui aux 
opérations et aux missions dirigées par l’OTAN. Elle est par exemple engagée en Afghanistan 
depuis 2009, mettant à disposition des officiers au profit des contingents allemands et danois de la 
Force internationale d’assistance à la sécurité (FIAS), et continue encore aujourd’hui de soutenir la 
mission Resolute Support. D’une manière plus générale, la BiH s’efforce de faire ses preuves en 
tant qu’exportatrice plutôt qu’en tant qu’importatrice de sécurité grâce au développement de ses 
capacités nationales pour les situations d’urgence et de gestion des catastrophes. En 2017, la BiH 
a accueilli l’exercice de préparation et de réaction aux catastrophes du Centre euro-atlantique de 
coordination des réactions en cas de catastrophe (EADRCC). Depuis 2007, elle participe également 
au programme OTAN pour la science au service de la paix et de la sécurité, où figurent parmi les 
grands domaines de coopération, la réaction en cas de catastrophe, la détection des explosifs et la 
cyberdéfense. 

 
49.   La BiH a signé un accord de stabilisation et d’association (ASA) avec l’Union européenne en 
2008, qui est entré en vigueur en 2015. Cependant, la mise en œuvre de l’ASA et l’intégration des 
acquis communautaire dans la législation bosnienne s’avèrent difficiles, compte tenu notamment du 
système politique complexe du pays (Garding, 2019). La BiH a présenté sa demande d’adhésion à 
l’UE en 2016. Dans l’avis qu’elle a exprimé en 2019 à propos de cette demande, la Commission 
européenne a dit se féliciter des processus de réformes institutionnelles et socioéconomiques 
engagés, tout en concluant néanmoins que le pays doit encore accomplir des « ajustements 
considérables » avant que le processus d’accession à proprement parler puisse être lancé 
(Commission européenne, 2019). Les ajustements auxquels la Commission européennefait 
référence concernent la gouvernance démocratique et l’État de droit, mentionnant plus 
particulièrement les critères d’ethnicité et de résidence utilisés dans les organes exécutifs et 
législatifs, qui vont à l’encontre des critères de l’OTAN, les points faibles de la lutte contre la 
corruption et la criminalité organisée, ainsi que le système judiciaire défaillant (Commission 
européenne, 2019). La Commission européenne note également que la BiH a besoin d’ajuster sa 
structure économique et d’investir dans son système éducatif si elle veut venir à bout du chômage 
endémique et améliorer son environnement commercial (Commission européenne, 2019). La 
Commission européenne souligne enfin clairement qu’une révision de la constitution est nécessaire 
pour pouvoir résoudre les problèmes. Mais il est très peu probable, voire même impossible, que cela 
se produise compte tenu des divergences politiques majeures et des visions différentes que les trois 
peuples constituants ont de l’avenir politique de leur pays. Dès lors, il est vraisemblable que le statu 
quo reste la norme en BiH, à moins que des acteurs extérieurs prennent l’initiative de s’engager 
dans l’établissement d’un nouveau contrat politique national, qui pourrait prendre la suite de l’Accord 
de Dayton. 
 

B. SERBIE-KOSOVO 
 
50. Les mouvements indépendantistes à grande échelle qui se sont organisés et répandus en 
faveur de l’indépendance du Kosovo vis-à-vis de la Serbie ont véritablement commencé à se faire 
sentir dans les années 1980. Mais l’élection de Slobodan Milosevic à la présidence de la République 
de Serbie en 1989 a rapidement débouché sur l’abolition du statut autonome du Kosovo par 
Belgrade.13 Alors que la Yougoslavie commençait à se disloquer au fil des guerres d’indépendance 

 
13  Suite au retrait de l’administration ottomane de son territoire au début du XXe siècle, le Kosovo est 

redevenu une province autonome à l’intérieur de la République de Serbie après la seconde guerre 
mondiale (Glenny, 2012). Les Serbes considéraient la réintégration de la province comme un élément 
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des années 1990, la Serbie de Milosevic a mené une campagne de répression systématique contre 
la population albanaise du Kosovo, y compris l’organisation de purges massives contre les Albanais 
employés dans le secteur public et l’interdiction de l’emploi de la langue albanaise dans les écoles, 
les universités et les médias (Glanny, 2012). En réaction, les Albanais ont lancé une campagne 
d’insurrection contre le contrôle du gouvernement serbe au Kosovo, dont le principal instrument fut 
l’Armée de libération du Kosovo (ALK). La Serbie a répondu en décuplant les effectifs dans toute la 
province, s’engageant dans des affrontements armés réguliers avec l’ALK dès 1998.  
 

1. La solide présence de l’OTAN 
 
51. La campagne aérienne des Alliés qui s’en est suivie en 1999 a permis d’enrayer la catastrophe 
humanitaire en cours au Kosovo. Le 12 juin 1999, la Serbie a accepté de mettre fin à sa campagne 
contre l’insurrection kosovare et de retirer ses forces. L’OTAN a joué le rôle de force de stabilisation 
au Kosovo via la Force pour le Kosovo (KFOR). Avec son effectif de 50 000 militaires, la KFOR avait 
initialement pour rôle de restaurer la sécurité et l’ordre public au Kosovo, en vertu de la résolution 
1244 du Conseil de sécurité des Nations unies (1999) et de l’accord militaro-technique passé entre 
l’OTAN, le gouvernement de la République fédérale de Yougoslavie et la Serbie14. 
 
52. La KFOR assume depuis plus de 20 ans la responsabilité d’un large éventail de tâches telles 
que l’assistance aux personnes déplacées et aux réfugiés, la reconstruction et le déminage, 
l’assistance médicale, la sécurité et le maintien de l’ordre public, la protection des sites patrimoniaux, 
la sécurité des frontières, l’interdiction des trafics d’armes transfrontières, la mise en œuvre d’un 
programme d’amnistie concernant les armes, les munitions et les explosifs à l’échelle du Kosovo, la 
destruction d’armes et l’apport d'un soutien s’agissant de l’établissement d’institutions civiles, de 
l’ordre public, des systèmes judiciaire et pénal, du processus électoral ainsi que d’autres aspects de 
la vie politique, économique et sociale du Kosovo (OTAN, 2019). L’opération prête par ailleurs une 
attention toute particulière à la protection des minorités : elle patrouille régulièrement à proximité des 
enclaves peuplées par des minorités, installe des postes de contrôle, escorte des groupes 
minoritaires et protège les sites faisant partie du patrimoine culturel (OTAN, 2019). 

 
53. La KFOR est également mandatée pour coordonner et soutenir la présence internationale 
civile sur le sol kosovar. Cela s’est principalement traduit par un soutien aux efforts déployés par 
l’ONU et l’UE. Sur le terrain, la KFOR travaille en étroite coopération avec la mission « État de droit » 
menée par l’Union européenne (EULEX Kosovo) et la Mission d’administration intérimaire des 
Nations unies (MINUK). Au départ, la résolution 1244 répartissait les responsabilités pour la mission 
transitoire au Kosovo entre la KFOR et la MINUK : la KFOR était chargée de la sécurité tandis que 
la MINUK devait assurer une administration civile intérimaire. La mission EULEX a été lancée en 
2018 pour assumer principalement les fonctions relatives à l’État de droit qui étaient celles de la 
MINUK15. 

 
54. L’EULEX constitue la plus grande mission civile jamais organisée dans le cadre de la politique 
de sécurité et de défense commune (PSDC). Aujourd’hui, elle exerce principalement des fonctions 
de surveillance et de conseil en matière d’État de droit, notamment par le biais de sa coopération 
avec les autorités policières, judiciaires et douanières kosovares. L’EULEX conserve une fonction 

 
essentiel du processus de reconstitution de la grande Serbie compte tenu de l’importance de cette 
province pour leroyaume médiéval de Serbie, aspect sur lequel les récits nationalistes serbes ne 
cessent d’insister depuis le XIXe siècle (Glenny, 2012). Dans les récits des Albanais du Kosovo, en 
revanche, l’annexion du Kosovo était considérée comme une tentative de marginalisation de la 
population - constituée en majorité de musulmans albanais - dans la région et d’étouffer les ambitions 
parallèles d’une grande Albanie défendues par les nationalistes albanais (Glenny, 2012). 

14  La KFOR opère aux termes du chapitre VII de la charte des Nations unies et est considérée comme 
une force d’instauration de la paix. 

15  Bien que les tâches de la MINUK aient été largement prises en charge par l’EULEX en 2008, la MINUK 
maintient une faible présence au Kosovo. Les représentants de l’OTAN et de la MINUK se rencontrent 
régulièrement pour coordonner leurs activités respectives dans leurs zones de responsabilité.  
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exécutive limitée dans les affaires de contrôle des douanes et des frontières, domaine dans lequel 
l’EULEX et la KFOR poursuivent leur coopération. En effet, la KFOR fournit une assistance à la 
sécurité aux responsables de l’EULEX qui mènent leur mission aux points de passage situés le long 
de la ligne de démarcation administrative (ABL) au nord du Kosovo. Le mandat actuel de l’EULEX 
court jusqu’au 14 juin 2021 (Décision (PESC) 2020/792 du Conseil du 11 juin 2020). L’Union 
européenne est la principale source d'assistance financière directe au Kosovo et a acheminé dans 
le pays 1,21 milliard d’euros d’aides entre 2007 et 2020 (Commission européenne, 2018)16. 

 
55. Les ministres de la défense des pays de l’OTAN ont approuvé une transition graduelle vers 
une présence dissuasive de la KFOR à compter de juin 2009, prévoyant une restructuration de la 
Force et de ses effectifs.Par conséquent, certaines responsabilités de la KFOR ont été transférées 
à la police du Kosovo, comme la protection des sites religieux et culturels17. Les autorités militaires 
de l’OTAN ayant certifié que les étapes de sécurité – désignées par le vocable de « Gates » – 
avaient été réalisées sur le terrain au Kosovo, le Conseil de l’Atlantique Nord (NAC) a pu autoriser 
une réduction des différents contingents de la KFOR. Le passage à « Gate 2 » en 2010 a permis au 
NAC d'approuver, sur recommandation des autorités militaires de l’OTAN, la réduction des effectifs 
à moins de 5 000 militaires. Actuellement, ce sont 27 pays alliés et partenaires de l’OTAN qui 
contribuent à la Force, avec 3 468 membres du personnel, les États-Unis étant de loin le plus grand 
contributeur (avec un effectif de 660) (OTAN, 2020(a)).  
 

2. La Force de sécurité du Kosovo  
 
56. En plus de décourager une reprise des hostilités et des menaces des forces yougoslaves et 
serbes à l’encontre du Kosovo, le mandat de la KFOR prévoyait une démilitarisation de l’Armée de 
libération du Kosovo (ALK), qui a compté jusqu’à 20 000 combattants. En 2008, la KFOR a assumé 
la tâche supplémentaire de mise sur pied de la Force de sécurité du Kosovo (KSF)18 et des organes 
institutionnels chargés de la superviser. La KSF est conçue pour être multiethnique, professionnelle 
et placée sous le contrôle d’un organe civil. C’est une force composée de volontaires et dotée d’un 
armement léger, chargée de tâches de sécurité essentielles qui ne sont pas du ressort de la police, 
comme les interventions d’urgence, la neutralisation des explosifs et munitions, la gestion des 
matières dangereuses, la lutte contre les incendies et la protection civile (OTAN, 2019). La KSF a 
été déclarée opérationnelle en juin 2013. L’effectif total de la KSF ne doit pas dépasser 
2 500 personnels d’active et 800 réservistes (OTAN, 2019). 
 
57. L’Équipe OTAN de conseil et de liaison (NALT) poursuit la coordination des efforts de 
renforcement des capacités avec les organismes de sécurité au Kosovo. La NALT compte 
41 éléments militaires et civils en provenance de 13 pays membres et partenaires de l’OTAN. 
Elle apporte une aide à tous les niveaux, de l’exécutif aux forces sur le terrain, et dans des domaines 
tels que la logistique, l’acquisition, le financement, le renforcement et la planification des forces ainsi 
que les capacités de direction (OTAN, 2019). 

 
58. Le 14 décembre 2018, l’Assemblée du Kosovo s’est exprimée en faveur de la transformation 
de la KSF en une Force armée du Kosovo (KAF) dans les 10 prochaines années. Conformément 
aux lois adoptées, la future KAF compterait 5 000 personnels d’active et jusqu’à 3  000 réservistes.  
Cent cinq des 120 membres que compte l’Assemblée ont voté en faveur de ces lois, tandis que 11 
d’entre eux, représentant la minorité serbe, ont boycotté ce vote (Bytyci, 2018). Cette décision a 

 
16  L’UE distribue déjà et étudie la possibilité de procéder à de nouveaux versements d’aides d'urgence 

aux Balkans occidentaux. Il en est question plus en détail à la section consacrée à la Covid-19 et aux 
Balkans occidentaux. 

17  Le transfert de la responsabilité de la garde de sites religieux et culturels aux autorités policières a été 
désigné par «processus d’allègement ». À ce jour, seul un site – le monastère de Decani – reste sous 
la protection de la KFOR (OTAN, 2019).  

18  À l’époque, la KFOR avait également été chargée d’aider à la dissolution du Corps de protection du 
Kosovo, auquel la KSF était censée succéder.  
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déclenché l’ire des dirigeants serbes et des dirigeants de la communauté serbe au Kosovo qui ont 
souligné que les termes de la résolution 1244 ne stipulaient pas la présence d’une force armée autre 
que celle de la KFOR au Kosovo (Bozinovski, 2018). 

 
59. Le secrétaire général de l’OTAN a déclaré que s’il est vrai qu’« il revient en principe au Kosovo 
de décider » de la transformation de la KSF, « le moment était mal choisi » et que cela contraindrait 
le NAC à réexaminer le niveau d’engagement de l’OTAN auprès de la KSF (OTAN, 2018). 
Jens Stoltenberg a également exprimé sa préoccupation quant au fait que le processus n’était pas 
inclusif. Certains pays alliés, comme l’Allemagne ou la France, ont témoigné un soutien prudent à 
la décision prise par l’Assemblée du Kosovo. Les États-Unis ont pleinement soutenu cette décision, 
l’administration américaine souhaitant que la transition soit graduelle et prévoit l’inclusion de toutes 
les communautés : « Ce vote n’entraînera aucun changement immédiat au niveau de la structure, 
de la mission ou des opérations de la force de sécurité, mais cela marque plutôt le début des travaux 
en cours visant à mettre en place une force transparente, multiethnique et interopérable avec les 
forces de l’OTAN, qui serve toutes les communautés du Kosovo, selon un calendrier de transition 
échelonné sur 10 ans établi par le gouvernement du Kosovo » (Ambassade des États-Unis au 
Kosovo, 2018). 
 

3. Le dialogue entre Belgrade et Pristina 
 
60. La KFOR continue de jouer un rôle essentiel dans le maintien de la sécurité au Kosovo et dans 
la région, notamment en l’absence de relations normalisées entre Pristina et Belgrade. Les relations 
entre le Kosovo et la Serbie sont au cœur du différend le plus complexe qui continue d’exister dans 
la région. Après le conflit au Kosovo, la communauté internationale s’est pleinement engagée à 
négocier un accord avec la Serbie sur le statut final du Kosovo. Si les pourparlers soutenus par les 
États-Unis ont progressé sur les questions techniques, aucune des deux parties n’est parvenue à 
surmonter les divergences sur la question du statut. Le Kosovo a déclaré son indépendance en 
2008, ce que la Serbie n’a jamais accepté. Cette dernière a contesté la légalité de la démarche 
entreprise par la Serbie devant la Cour internationale de justice (CIJ) mais celle-ci a  rendu en 2010 
un avis consultatif selon lequel  le Kosovo ne contrevenait pas au droit international. 
 
61. Suite au jugement rendu par la CIJ, l’UE et les États-Unis ont préconisé que la Serbie et le 
Kosovo renouent le dialogue en vue d’une possible normalisation de leurs relations. En mars 2011, 
un dialogue facilité par l’UE a été lancé entre Belgrade et Pristina. Les pourparlers initiaux étaient 
surtout axés sur les questions « techniques » destinées à améliorer en pratique la qualité de vie et 
à renforcer la confiance nécessaire pour pouvoir passer au niveau politique. Les deux entités se 
sont entendues sur les questions fondamentales concernant la libre circulation des biens et des 
personnes. Au regard du succès de la première phase et pour renforcer les éléments incitatifs à la 
poursuite de négociations politiques à un niveau supérieur, l’UE a accordé le statut de candidat à 
l’adhésion à la Serbie et lancé une étude de faisabilité en vue d’un accord de stabilisation et 
d'association (ASA) avec le Kosovo (EPRS, 2016). 

 
62. La seconde phase « politique » a fait se rencontrer les deux premiers ministres pour la 
première fois en octobre 2012. Les premiers mois de pourparlers ont permis de conclure le plus 
important accord à ce jour entre les deux parties : le « premier Accord sur les principes gouvernant 
la normalisation des relations » en 15 points (connu sous le nom d’ « Accord de Bruxelles »). 
Signé le 19 avril 2013, il accorde la priorité à deux objectifs principaux : la mise en place d’une 
association des municipalités à majorité serbe (ASM), conférant à 10 municipalités à majorité serbe 
du Kosovo l’autonomie nécessaire en matière de développement économique, d’éducation, de santé 
et de planification urbaine et rurale, tout en supprimant les structures serbes parallèles et en 
intégrant leurs forces de police et leur appareil judiciaire dans le système du Kosovo (Accord de 
Bruxelles, 2013). Il est également précisé dans l’accord qu’aucune des deux parties n’essaierait de 
bloquer la tentative de l’autre d’entrer dans l’UE. 
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63. L’UE a alors modifié la structure d’incitation pour les deux pays en soumettant toute adhésion 
future à la condition d’une normalisation des relations entre Belgrade et Pristina. Cela impacte le 
plus directement la Serbie, l’accord négocié en 2014 entre l’UE et la Serbie prévoyant une adhésion 
possible en 2025 (Russell, 2019). Le Kosovo considère sa participation au processus comme un 
aspect essentiel de sa campagne actuelle d’adhésion à l’ONU, et de sa possible future campagne 
d’adhésion à l’OTAN et à l’UE. Le Kosovo a été récompensé par l’UE pour ses efforts en matière de 
dialogue par la signature d’un ASA en 2015 (Commission européenne, 2015). 

 
64. Ce dialogue, qui a débouché sur la signature de 33 accords au total, concernant pour la plupart 
des questions techniques, a tout de même été scellé par l’Accord de Bruxelles et par un autre texte 
important en 2015 sur la difficile question de la majorité serbe au nord du Kosovo. Depuis lors, peu 
de progrès ont cependant été accomplis, et une série de confrontations est venue paralyser la 
poursuite du dialogue au cours des années suivantes (Emini, 2018). Les questions les plus 
litigieuses qui empêchent la poursuite du dialogue concernent la situation au nord du Kosovo, la 
portée de la reconnaissance du Kosovo par la Serbie, les ressources stratégiques (essentiellement 
les mines et l’eau), ainsi que la protection des lieux cultuels et culturels de la Serbie. 

 
65. Si les dirigeants locaux de la région ont multiplié les propositions et les débats au sujet d’une 
éventuelle partition du nord du pays, leurs suggestions ont été largement rejetées par l’UE et les 
États-Unis par souci de ne pas créer de précédent en redessinant les cartes politiques régionales 
sur la base de critères ethniques (Garding, 2019). Cette question a fait l’objet de débats à un niveau 
plus élevé en 2018 lorsque le président du Kosovo de l’époque, Hashim Thaçi, et son homologue 
serbe Aleksandar Vučić ont évoqué un échange de terrains : les régions à majorité serbe du nord 
du Kosovo contre les régions habitées en majorité par des Albanais dans la vallée de Preševo en 
Serbie (Russell, 2019). Là encore, la proposition a été finalement rejetée par les Alliés19. 

 
66. Après trois ans de multiples propos acerbes et d’incidents, le dialogue a été gelé en novembre 
2018 lorsque le Kosovo a imposé des taxes de 100 % sur les produits serbes en représailles au 
blocage par la Serbie de la demande d’adhésion du Kosovo à Interpol (BBC, 2018). La Serbie 
exporte pour environ 40 millions d’euros de produits par mois au Kosovo. Pristina avait dans un 
premier temps juré de maintenir les taxes jusqu’à ce que la Serbie reconnaisse l’indépendance du 
Kosovo (Russell, 2019). Le pays a par la suite adouci le ton, déclarant qu’il accepterait une garantie 
internationale de négociations en faveur d’une reconnaissance mutuelle, tout en continuant d’insister 
pour que la Serbie cesse de faire en sorte que les pays reviennent sur leur reconnaissance du statut 
du Kosovo. L’UE et les États-Unis ont insisté pour une reprise du dialogue et un changement de 

 
19  Certains ayant affirmé que les États-Unis ont réellement envisagé la proposition d’échange de terrains 

au cas où le Kosovo et la Serbie seraient disposés à s’entendre sur un accord mutuellement 
satisfaisant, l’ambassadeur des États-Unis a clarifié la position de Washington dans une récente 
interview avec la presse au Kosovo : « Je pense que la position des États-Unis concernant l’échange 
de terrains et la modification des frontières n’a pas été parfaitement bien comprise et je vais essayer 
de la clarifier. Depuis un an ou deux, certains représentants de l’administration américaine déclarent 
que si le Kosovo et la Serbie parvenaient à s’entendre sur un accord complet prévoyant certains 
ajustements de la frontière, nous examinerions cet accord et ne le rejetterions pas d’emblée. Les gens 
ont mal interprété ces déclarations et se sont imaginé que les Américains poussaient activement en 
faveur d’une modification substantielle des frontières. Cela n’a jamais été le cas. Par ailleurs, notre 
position est que tout accord entre le Kosovo et la Serbie doit être acceptable pour les populations des 
deux pays et non pas seulement pour une poignée de politiciens. Je pense qu’il est assez clair que 
l’idée d’un échange de terrains massif et radical ou d’une modification des frontières suscite très peu 
d’enthousiasme de la part de la population du Kosovo. Je veux dire qu’il est assez clair que c’est l’état 
d’esprit qui prévaut aujourd’hui. Maintenant, peut-on imaginer que le Kosovo et la Serbie, en tant que 
parties à un accord plus large, puissent envisager une démarcation des frontières ou certaines 
modifications ? Oui, pourquoi pas, mais à mon avis, c’est une question qui s’adresse aux responsables 
des deux gouvernements pour l’avenir, celle de savoir si, oui ou non, ils prévoient des débats sur la 
question des terres dans le futur » (Ambassade des États-Unis au Kosovo, 2019).  
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cap, en d’autres termes pour que le Kosovo abaisse ses taxes et pour que la Serbie cesse sa 
campagne contre la reconnaissance du Kosovo. 

 
67. Le 31 mars 2020, le gouvernement sortant du premier ministre Albin Kurti a décidé la levée 
des taxes. Mais il l’a néanmoins subordonnée à une condition de « réciprocité », signifiant, entre 
autres, que tous les produits entrant au Kosovo en provenance de Serbie devaient être répertoriés 
comme étant à destination de la « République du Kosovo », une forme de reconnaissance rejetée 
par la Serbie (Bami, 2020). Le gouvernement du Kosovo a alors fait savoir que la situation serait 
réexaminée le 15 juin, afin de voir si la Serbie a réellement cessé sa campagne contre la 
reconnaissance du Kosovo (Bami, 2020). Washington a exercé une forte pression sur le 
gouvernement du Kosovo, notamment en gelant l’assistance financière de manière à faire tomber à 
la fois les taxes et la clause de réciprocité (Kingsley, 2020). 

 
68. Washington a récemment négocié une mesure de renforcement de la confiance en faisant en 
sorte qu’un accord soit trouvé concernant le trafic aérien20 entre Belgrade et Pristina. Cela a, 
représenté une réelle avancée, malheureusement éclipsée par la propagation du coronavirus dans 
la région. Par ailleurs, les pressions pesant sur le gouvernement du Kosovo pour sa réponse 
apportée à la crise sanitaire ont conduit à sa destitution. Il a été renversé par un vote de défiance le 
25 mars, après seulement 50 jours au pouvoir (NYT, 2020). En conséquence, le premier ministre 
sortant Albin Kurti et le président de l’époque Hashim Thaçi se sont contestés réciproquement leur 
habilitation à continuer de négocier au nom du Kosovo (NYT, 2020). Le 28 mai 2020, l’entité est 
finalement sortie de l’impasse gouvernementale dans laquelle elle s’était retrouvée après ce vote de 
défiance, grâce à la décision prise par la Cour constitutionnelle du Kosovo d’autoriser la formation 
d’un nouveau gouvernement sans élection, en validant à l’unanimité la nomination d’Avdullah Hoti 
(parti de la Ligue démocratique du Kosovo, LDK) par Hashim Thaçi pour former un gouvernement 
(EWB (a), 2020). Peu après son entrée en fonction, le nouveau gouvernement du premier ministre 
Avdullah Hoti a aboli la clause de réciprocité sur les produits serbes, un geste en direction d’une 
reprise du dialogue entre Belgrade et Pristina (Dimitrievska, 2020). 

 
69. Sous les auspices de l’Union europénne, le dialogue direct entre Belgrade et Pristina, facilité 
par l'UE, a repris à Bruxelles le dimanche 12 juillet 2020, à la suite de démarches menées 
conjointement par la France et l’Allemagne auprès de la Serbie et du Kosovo dont le point d’orgue 
a été la tenue d’un sommet quadripartite le 10 juillet dernier, auquel ont également 
participé représentant de l’Union pour les affaires étrangères et la politique de sécurité et le 
représentant spécial de l’UE pour les Balkans occidentaux. Une forte détermination politique ainsi 
que des négociations poussées et bien structurées sont nécessaires pour résoudre les nombreux 
problèmes en suspens, mais le pragmatisme avec lequel le Kosovo et la Serbie se sont engagés 
dans la lutte contre le coronavirus des deux côtés de ligne administrative représente un signe 
encourageant qui prouve que la médiation de l’Union européenne peut tenir ses promesses. 

 
70. Plusieurs facteurs devront être pris en considération alors que le dialogue reprend pour la 
première fois après plus d’un an et demi. L’Union européenne et les États-Unis investissent une 
énergie nouvelle dans ce dossier. Le nouveau chef de la diplomatie européenne, Josep Borrell, a 
jugé que cette question était l’une des priorités de son mandat tandis que le diplomate slovaque 
Miroslav Lajčak a récemment été nommé représentant spécial pour les négociations entre le Kosovo 
et la Serbie. Cette priorité réaffirmée de l’UE s’inscrit dans la foulée de la nomination de deux 
envoyés spéciaux dans la région par les États-Unis : Richard Grenell dans la fonction 
susmentionnée, mais également Matthew Palmer en tant que représentant spécial pour les Balkans 

 
20   Le 20 janvier, la principale compagnie aérienne allemande, Lufthansa, a signé deux lettres d’intention, 

respectivement avec le ministre serbe de l’économie et l’autorité de l’aviation civile du Kosovo, 
concernant l’établissement d’une liaison aérienne entre Belgrade et Pristina. Cela marque le premier 
pas symbolique vers le rétablissement d’une liaison aérienne entre Belgrade et Pristina, 21 ans après 
la suppression de la connexion. 
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occidentaux, témoignant de l’engagement renouvelé de Washington en faveur d’un règlement de la 
question. Il est important de noter que les efforts déployés par les États-Unis et l’Union européenne 
sont non pas concurrents mais bien complémentaires. Le représentant spécial de l’UE pour le 
dialogue entre Belgrade et Pristina, Miroslav  Lajčak, et le secrétaire d’État adjoint américain, Joseph 
Palmer, ont ainsi déclaré en juillet qu’ils avaient tous les deux une vision et un objectif communs 
pour la région et qu’ils collaboraient en tant que partenaires. M. Palmer a par ailleurs fait observer 
que les pays européens avaient parfois des visions divergentes, qu’il faudra dépasser (EWB, 2020 
(b)).  
 
71. Le 4 septembre 2020, de nouvelles initiatives de normalisation économiques et politiques entre 
le Kosovo et la Serbie ont été adoptées par le président de la Serbie, Aleksandar Vucic, et le premier 
ministre du Kosovo, Avdullah Hoti, lors d’une réunion trilatérale à Washington. Lamise en œuvre de 
plusieurs d’entre elles serait essentielle pour pouvoir surmonter les obstacles aux progrès identifiés 
plus haut serait, de par le message ainsi véhiculé, une avancée très positive dans les relations entre 
Pristina et Belgrade (Stojanovic & Bami, 2020)  
 
72. Selon les informations disponibles sur le contenu de cet accord, les deux parties se sont 
engagées à poursuivre les travaux lancés dans le cadre des initiatives en matière de connexion 
adoptées au début de 2020 – visant à rétablir les liaisons aériennes et ferroviaires – mais également 
à construire de nouvelles autoroutes et routes de liaison, à ouvrir et à gérer un point de passage 
commun à Merdarë ainsi qu’à mener une étude de faisabilité conjointe en vue de relier Belgrade et 
Pristina à un port en haut profonde de la mer Adriatique21 (Stojanovic & Bami, 2020). Chaque partie 
aurait en outre exprimé une volonté manifeste de rejoindre la mini zone Schengen déclarée entre la 
Serbie, l’Albanie et la Macédoine du Nord en octobre 2019. Chaque partie se serait engagée à 
mettre tout en œuvre pour régler les problèmes de succession des personnes disparues et 
personnes encore déplacées par la guerre de 1999 (Stojanovic & Bami, 2020 ; Exit News, 2020). 
Cet accord prévoirait également d’autres initiatives économiques et de partage des ressources, 
témoignant de l’engagement de la Serbie et du Kosovo en faveur d’une « normalisation 
économique ».  
 
73. Les éléments d’information disponiblesfont également mention d’engagements pris par 
Belgrade et Pristina en faveur d’un « moratoire d’un an » sur les campagnes lancées récemment 
concernant la reconnaissance du Kosovo : Pristina cesserait ses tentatives pour devenir membre 
d’organisations internationales, tandis que Belgrade cesserait sa campagne contre la 
reconnaissance du Kosovo en tant qu’État indépendant (Exit News, 2020).  

 
74. La Maison-Blanche a qualifié ces accords d'« historiques » (Maison Blanche, 4 Septembre); 
les dirigeants serbe et kosovar ont estimé que ces engagements « peuvent fournir une contribution 
utile pour atteindre un accord complet, contraignant juridiquement sur la normalisation des 
relations » (EEAS(b), 2020).Le représentant spécial de l’UE, Miroslav Lajcak, et le chef de la 
diplomatie européenne, Joseph Borrell, se sont félicités de la contribution des accords de 
Washington à la réalisation d’un accord juridique global sur la normalisation des relations (EEAS, 
2020 (b)). En septembre 2020, le secrétaire général de l’OTAN Jens Stoltenberg a reçu le premier 
ministre du Kosovo Avdullah Hoti au siège de l’Organisation, réitérant l’engagement de l’Alliance en 
faveur d’une intensification du dialogue et plus généralement, en faveur du maintien de la stabilité 
dans les Balkans occidentaux (OTAN, 2020). 

 

 
21  Belgrade et Pristina ont par ailleurs accepté de collaborer avec l’Agence américaine de financement 

pour le développement international (USIDFC) et la Banque d’import-export des États-Unis (EXIM) pour 
rendre opérationnels le projet d’« autoroute de la paix » ainsi que des liaisons ferroviaires entre Pristina 
et Merdare, et entre Pristina et Nis, financer la contribution à des prêts à l’intention de petites et 
moyennes entreprises (PME) et des « projets bilatéraux supplémentaires » ainsi qu’une présence à 
temps plein de l’USIDFC à Belgrade. 
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75. Il est évident que la normalisation économique peut profiter aux économies de Belgrade et de 
Pristina et à la région au sens large, en abaissant le coût des transactions, en élargissant le marché 
du travail et en rendant la région plus attrayante pour les investisseurs. L’envoyé spécial américain 
Richard Grenell, accompagné d’une délégation d’hommes d’affaires américains, s’est rendu dans 
les deux pays à la mi-septembre (Bami et Stojovic, 2020). A cette occasion, l’USAID et la banque 
EXIM ont signé des lettres d’intention pour participer au financement de la construction de 
l’« autoroute de la paix » entre Nis et Pristina (DFC, 2020). Le signal fort envoyé par le renforcement 
de l’engagement des États-Unis peut également contribuer à garantir une mise en œuvre des 
projets. Parallèlement aux engagements pris par les deux pays en vue d’assurer la sécurité 
énergétique et du réseau, le geste du gouvernement et du secteur des affaires américains 
représente également un signal clair à l’adresse de la Russie et de la Chine (Dragojlo, 2020 (a)).  

 
 
V. LE RÔLE DES ACTEURS EXTÉRIEURS DANS LES BALKANS OCCIDENTAUX  
 

A. RUSSIE  
 

76. La Russie entretient depuis longtemps des liens historiques et politiques avec la région. 
Historiquement, la Russie s’est toujours considérée comme un allié naturel et un « protecteur » des 
populations orthodoxes slaves de la région. Malgré un différend po litique avec la RFY, l’Union 
soviétique continuait d’exercer une importante influence régionale. Ces deux héritages subsistent 
aujourd’hui, la Russie continuant de bénéficier d'un important soutien de la population dans de 
nombreuses régions, soutien que la Russie entretient par le biais du contrôle de l'approvisionnement 
régional en énergie, de programmes d’assistance financière et de son influence sur les économies 
du tourisme de la région (Bechev, 2019 ; Stronski, 2019). Bien que l’empreinte économique de la 
Russie dans la région soit bien loin de ce qu’elle a été, le contrôle exercé par le pays sur les 
principaux leviers économiques, comme l’approvisionnement énergétique, ne saurait être 
sous-estimé. En 2008, la Serbie a par exemple vendu 51 % de son monopole pétrolier et gazier, 
ainsi que les droits d’exploiter toutes ses réserves pétrolières et gazières, à la compagnie Gazprom 
détenue par l’État russe, accordant par là même à cette compagnie un droit de regard décisif sur 
l’avenir énergétique du pays (Drajgolo, 11 septembre 2020). 
 
77. La Russie s’est opposée (et continue de s’opposer) à la tendance persistante des pays et des 
populations de la région à voir leur avenir à l’Ouest, essentiellement par le biais d'une intégration 
euro-atlantique plus étroite. Les experts s’accordent à dire qu’une intégration plus étroite dans les 
structures euro-atlantiques renforcera la résilience de la région vis-à-vis de la manipulation et de 
l’ingérence de la Russie. Dans une grande partie de la population, la balance penche largement en 
faveur des institutions euro-atlantiques. Grâce à la « politique de la porte ouverte » de l’OTAN,  la 
Slovénie a pu en devenir membre en 2004, l’Albanie et la Croatie en 2009, le Monténégro en 2017, 
et tout récemment, la Macédoine du Nord en 2020. En 2018, la BiH a été invitée à soumettre son 
premier programme national annuel dans le cadre du Plan d’action pour l’adhésion (MAP) de 
l’OTAN. Et, malgré sa volonté de rester « militairement neutre », la Serbie a intensifié 
substantiellement sa coopération avec l’OTAN au fil des ans : La Serbie a établi un plan d’action 
individuel pour le Partenariat (IPAP) avec l’OTAN en 2015, elle a signé en 2016 une Convention sur 
le statut des forces (SOFA) avec l’OTAN prévoyant l’immunité des troupes et l’accès aux 
infrastructures et, comme l’a appris une délégation de la commission de la défense et de la sécurité 
lors d’une visite effectuée à Belgrade en 2018, les militaires serbes mènent bien plus d’exercices 
avec l’OTAN qu’avec la Russie. L’Union européenne a également accordé le statut de membre, 
engagé des débats ou signé des ASA avec tous les pays de la région. 
 
78. Certains analystes expriment leur préoccupation alors que la Russie redouble d’efforts pour 
tirer parti des différends toujours non réglés et de l’instabilité politique dans la région, profitant 
notamment de ce qui a été perçu comme de la négligence de la part des pays occidentaux ces 
dernières années (Erlanger, 2018 ; Stronski, 2019). La tentative de coup d’État avorté au 
Monténégro juste avant l’accession du pays à l’OTAN est l’exemple le plus flagrant des efforts 
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perturbateurs déployés récemment par la Russie. En coulisses, la Russie semble s’immiscer dans 
les médias en langue autochtone pour essayer de disséminer de la désinformation et exacerber les 
revendications locales ou déformer les discours politiques (Stronski, 2019). La Russie a eu recours 
à ces mêmes moyens, et à d’autres, pour tenter d’influencer la Macédoine du Nord en amont du 
référendum de 2018 sur le changement de nom du pays, mais là encore, Moscou n’est pas parvenu 
à ses fins (Stronksi, 2019 ; Bechev, 2019). Mais en réalité, l’influence régionale de la Russie est une 
pâle copie de ce qu’elle était avant, et la Russie est largement cantonnée à un rôle de perturbateur. 

 
79. Il n’en reste pas moins que la capacité de la Russie à perturber les efforts déployés par les 
pays occidentaux dans la région ne saurait être sous-estimée. La Russie continue d’entretenir des 
relations étroites avec la Serbie, qui sert de principal point d’ancrage à l’influence russe dans la 
région. Le soutien de la Russie à la Serbie est un atout majeur dans la campagne menée par 
Belgrade pour faire en sorte que l’incertitude continue de planer sur la question du statut du Kosovo. 
La Russie est fermement opposée à l’indépendance du Kosovo et elle appuie la position de Belgrade 
selon laquelle ce territoire demeure une province de Serbie. La Russie a toujours fait preuve d'un 
soutien inébranlable à la Serbie au niveau international tout au long des guerres qui se sont 
déroulées dans les Balkans et depuis. Ces dernières années, la Russie a intensifié son transfert de 
chasseurs MiG, de chars, de véhicules blindés de patrouille et de systèmes de défense aérienne à 
la Serbie. Par exemple, en août 2019, la Russie a fait don de six avions de chasse bimoteurs MiG-
29, de 30 véhicules blindés de patrouille BRDM-2MS et de 30 chars de bataille T-72MS, même si le 
gouvernement serbe a dû débourser près de 200 millions de dollars américains pour rendre 
l’équipement opérationnel (DW, 2019). En octobre 2019, la Russie a envoyé en Serbie un système 
de défense aérienne S-400 pour un grand exercice conjoint Russie-Serbie, l’exercice « Bouclier 
slave 2019 ». C’était la première fois que ce système était déployé à l’extérieur de la Russie pour 
un exercice (Reuters(a), 2019). L’OTAN et les États-Unis se sont également dit préoccupés de voir 
qu’un centre de formation humanitaire établi en Serbie en 2017 puisse également faire office 
d’avant-poste pour le renseignement militaire russe (Djurdjic, 2017). 
 
80. Le leadership serbe de Bosnie-Herzégovine ainsi que le soutien apporté par la Russie à 
Milorad Dodik et ses nationalistes serbes dans la République serbe (RS) de Bosnie-Herzégovine 
sont également une raison majeure expliquant pourquoi les efforts de la BiH pour progresser sur la 
voie de l’adhésion à l’OTAN sont bloqués. Il semblerait que les forces paramilitaires opérant en RS, 
appelées « Honneur serbe » soient recrutées et dirigées par des Russes, et aient acquis de 
l’expérience en combattant aux côtés des formations militaires illégales soutenues par la Russie en 
Ukraine (Karcic, 2018). La Russie est par ailleurs suspectée d’envisager de créer une base militaire 
en RS (DW, 2019). 

 
81. Mais selon les experts, des événements survenus récemment laisseraient supposer que le 
partenariat entre Belgrade et Moscou se serait encore dégradé. Ils font notamment référence aux 
progrès facilités par les États-Unis et l’UE dans les relations entre Belgrade et Pristina, progrès qui 
ont mis à mal le principal moyen de pression dont disposait Moscou envers Belgrade, celui du 
soutien international sur la question du Kosovo (Latal, 2020). Par ailleurs, alors que des 
manifestations antigouvernementales ont éclaté en Serbie en juillet 2020, les médias serbes 
progouvernementaux se sont mis à accuser les éléments pro-russes de la société de fomenter les 
troubles (Vuksanovic, 2020 (b)). Et l’annulation par la Serbie de sa participation prévue aux 
exercices militaires « Fraternité slave », qui devaient avoir lieu au Bélarus au cours de la seconde 
moitié de septembre (RFE/RL, 2020)22 est un manifeste de ses aspirations euro-atlantiques Enfin, 

 
22  Il faut néanmoins noter que le ministre de la défense de la Serbie, Aleksandar Vulin, a expliqué que si 

son pays a annulé sa participation aux exercices, c’était en raison de la « pression terrible et injuste 
exercée par l’Union européenne ». M. Vulin a simultanément annoncé l’intention de la Serbie de 
suspendre toute participation à « tout exercice ou activité militaire avec l’OTAN, l’OTSC (Organisation 
du Traité de sécurité collective), la Russie, les États-Unis, la Chine, l’Union européenne, l’Est ou 
l’Ouest » (EWB, 2020(c)). L’OTAN a réagi à cette déclaration en disant qu’aucun événement spécifique 
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malgré les relations étroites qu’elle entretient traditionnellement avec le Bélarus, la Serbie a rejeté 
les résultats de ses élections et critiqué la répression contre les manifestants de l’opposition 
(Stojanovic, 2020(c)). 
 

B. CHINE 
 
82. Si la Russie connaît un déclin relatif, comparé à l’influence qu’elle exerçait dans le passé, la 
Chine est clairement sur une pente ascendante. Ces dernières années, la Chine s’est concentrée 
sur les Balkans occidentaux en tant que zone de liaison clé en matière d’investissements dans le 
cadre de son Initiative mondiale Une ceinture, une route. Pendant des années, la Chine a investi 
des milliards pour améliorer ses réseaux de transport dans la région en vue d’assurer le transfert 
efficace des produits chinois vers le marché commun européen. 
 
83. En 2012, la Chine a cherché à mettre en place un partenariat économique avec les pays 
d’Europe centrale et orientale par le biais du format 16+1, requalifié aujourd’hui en format 17+1 avec 
l’adhésion de la Grèce. Cette initiative de partenariat a surtout accordé sa priorité aux infrastructures 
portuaire, ferroviaire et routière mais également à d’autres domaines, comme la coopération 
technologique et les initiatives d’énergie verte. Les Balkans occidentaux ont constitué un point 
d’attention particulier de l’initiative 17+1 de la Chine. Ainsi, sur les prêts accordés aux 16  pays en 
2017, la Serbie, la BiH et le Monténégro en ont, à eux seuls, bénéficié à hauteur de 30 %, 20 % et 
7,5 % respectivement (BEI, 2018). Les Balkans occidentaux sont une arène d’investissement 
stratégique pour la Chine pour de nombreuses raisons, et notamment parce que le climat de relatif 
dysfonctionnement politique et de pratiques commerciales douteuses qui caractérise cette région 
décourage les investissements directs étrangers (IDE) des pays occidentaux et convient bien à la 
stratégie d’investissement mondiale de la Chine, souvent qualifiée de « diplomatie du piège de la 
dette ». 
 
84. En 2009, le géant chinois du transport China Ocean Shipping Company (COSCO) a obtenu 
une concession de 35 ans pour moderniser l’infrastructure et gérer les piliers du terminal à 
conteneurs du port du Pirée à Athènes, en Grèce. En 2016, COSCO a acquis une participation 
majoritaire dans le port, qu’elle a encore élargie de 16 % en 2019, amenant sa participation à 67 % 
actuellement (Reuters(b), 2019). COSCO a prévu d'investir 600 millions d’euros dans le port au 
cours des prochaines années, le but étant d’en faire le plus grand port commercial d’Europe 
(Reuters (b), 2019). On comprend alors pourquoi il est judicieux pour la Chine d’investir 
massivement dans des infrastructures de transport dans les Balkans occidentaux car cela lui 
permettra de disposer d’un moyen efficace pour transporter les produits chinois vers le nord de 
l’Europe. 

 
85. Mais l’expansion économique de la Chine constatée dans la région ces dernières années a 
cessé de se focaliser uniquement sur le secteur économique pour commencer à s’orienter vers le 
secteur de la sécurité. La Serbie est sans doute le meilleur exemple du glissement opéré par les 
Chinois en matière d’investissements. En 2009, les gouvernements chinois et serbe ont convenu 
d’un partenariat stratégique en vue du renforcement de la coopération technique et économique. 
Depuis, les investissements chinois ont privilégié les projets d’infrastructure, les réseaux de 
télécommunications, le développement agricole et les systèmes de transport modernes (le projet le 
plus spectaculaire étant représenté par la construction d’une ligne à grande vitesse entre Belgrade 
et Budapest pour un montant de 260 millions de dollars américains) (Conley, Hillman, 2019). 

 
86. La Serbie est également devenue un partenaire privilégié sur le chemin de la route de la soie 
numérique chinoise, alors que Huawei est en train d’installer dans les villes de Serbie des 
technologies de surveillance utilisant des logiciels de reconnaissance faciale et de plaques 

 
n’était prévu avec la Serbie au cours de la période mentionnée tout en réaffirmant la poursuite de 
l’engagement de l’Alliance en faveur « du partenariat [avec la Serbie] dans l’intérêt de la stabilité et de 
la sécurité de la région » (EWB, 2020(c)).  
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d'immatriculation (Stojkovski, 2019). L’initiative vise à rendre les « villes sûres » dans toute la région : 
à Belgrade, Huawei devrait installer 1 000 caméras haute définition à 800 endroits différents, 
convergeant vers une base de données centrale destinée aux organes de police et de sécurité 
serbes (Conley, 2019). En plus de l'installation de systèmes de surveillance haute technoIogie dans 
les villes de Serbie, la Chine élargit aussi sa coopération policière avec les forces de police du pays. 
En automne dernier, le ministre de l’intérieur de la Serbie, Nebojsa Stefanovic, a annoncé que trois 
villes serbes (Belgrade, Novi Sad et Smederevo) rejoindraient les programmes de patrouille de 
police conjointe avec la Chine (Zivanovic, 2019). 

 
87. Huawei est déjà le principal fournisseur de Telekom Srbjia. A la suite des accords de 
Washington, le gouvernement serbe a reporté au premier trimestre 2021 les enchères publiques 
pour l’attribution des fréquences 5G (Drajgolo, 2020 (b)). Toutefois, d’une réunion avec 
l’ambassadeur de Chine, le président serbe Aleksandar Vucic a réaffirmé le lien de partenariat 
existant entre les deux pays, notamment dans le domaine des télécommunications (Hui, 2020). Dans 
la foulée, HUawei a ouvert à Belgrade un centre d’innovation et de développement susceptible, pour 
la  première ministre Ana Brnabic, de faire nettement progresser la coopération de la Serbie avec 
Huawei sur les plans de l’intelligence artificielle et de l’éducation, ainsi que de la « numérisation » 
du pays (Drajgolo, 2020 (b). 

 
88. En juin 2020, la force aérienne de la Serbie s’est dotée de 6 drones de combat et de 
reconnaissance CH-92A, devenant ainsi le premier pays européen à acquérir ces véhicules 
téléguidés chinois (Stojanovic, 2020(b)). Selon le président Vucic, la Serbie envisagerait aussi 
d’acquérir le système de missile de défense aérienne chinois FK-3., les Etats-Unis ont indiquéque 
si la décision d’acquérir des équipements militaires et de défense relèvait de la souveraineté 
nationale, « les gouvernements devaient néanmoins avoir conscience que négocier avec des 
entreprises chinoises pouvait comporter des risques à court et à long termes et engendrer des 
coûts » (Stojanovic, 2020(b)). Au cours d’un entretien avec un organe de presse serbe, le secrétaire 
général de l’OTAN Jens Stoltenberg a déclaré : « la Serbie est un pays souverain et nous respectons 
pleinement les dispositions de sécurité qu’elle a prises » tout en rappelant : «  l’OTAN et la Serbie 
sont de proches partenaires. Nous avons déjà établi une excellente coopération dans le domaine 
de la défense et de la sécurité, domaine dans lequel nous aidons l’armée serbe à renforcer ses 
capacités » (EWB, 2020(d)). 
 

 
C. LES AUTRES ACTEURS EXTÉRIEURS JOUANT UN RÔLE IMPORTANT DANS LA 

RÉGION 
 

89. Les États arabes du Golfe – essentiellement l’Arabie saoudite, les Émirats arabes unis (EAU), 
le Qatar et le Koweït – sont aussi d’importants investisseurs culturels et économiques dans les 
Balkans occidentaux. Les pays du Golfe sont traditionnellement connus pour le financement de la 
construction et du fonctionnement d’institutions religieuses et culturelles en BiH et au Kosovo 
(Feyerabend et al, 2018). Dans la région, les États arabes du Golfe investissent par ailleurs de plus 
en plus dans le tourisme, la construction, les technologies aéronautique et militaire. Les EAU ont par 
exemple récemment investi 3 milliards d’euros dans le développement du projet « Belgrade sur 
l’eau », et leur compagnie aérienne Etihad Airways détient 49 % du capital de la compagnie aérienne 
serbe Air Serbia (Surk, 2018).  
    
 
VI. L’IMPACT DE LA PANDÉMIE DE COVID-19 
 
90. Le bilan de la pandémie de coronavirus a rapidement été élevé dans les Balkans occidentaux. 
Au moment de la rédaction du présent rapport, l’ampleur et la portée des conséquences sont 
difficiles à évaluer. Plusieurs facteurs risquent de décupler l’impact du virus dans la région, à savoir 
le manque général de capacités résultant d’un sous-investissement dans les infrastructures de santé 
publique, l’absence de gestion efficace des aides d’État et étrangères octroyées pour atténuer la 
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crise en raison de la corruption provoquée par la captation de l’État, ainsi que le problème d’une 
pression économique accrue sur des économies déjà vulnérables pour les raisons mentionnées 
ci-dessus. 
 
91. Selon la Banque mondiale, l’ensemble des six pays des Balkans occidentaux devraient entrer 
en récession en 2020, et elle prévoit une contraction de leur PIB entre 3 et 5,6 % (Banque mondiale, 
2020(c)). Mais bien sûr, l’ampleur de cette récession dépendra de l’évolution de la pandémie en 
Europe. Hormis les conséquences de la pandémie sur l’offre et la demande intérieures, l’impact de 
la réduction des exportations, les perturbations des chaînes d’approvisionnement mondiales et la 
décélération des investissements (aussi bien localement qu’en termes d’IDE) devraient également 
coûter cher aux économies des Balkans occidentaux (OCDE, 2020). La perturbation des secteurs 
du voyage et du tourisme, qui emploient 11,4 % des travailleurs de la région et contribuent pour plus 
de 10 % au PIB national, aura aussi un impact important (Conseil de coopération régional, 2020). 
Par ailleurs, les envois de fonds des travailleurs expatriés, qui représentent 10 % du PIB dans les 
Balkans occidentaux, vont certainement diminuer compte tenu de la hausse du chômage partout en 
Europe et aussi dans le monde. Face à cette situation, les gouvernements des Balkans occidentaux 
ont mis en place des instruments de politique monétaire et des paquets d’incitations fiscales de 
même que, comme indiqué dans le rapport établi par des acteurs extérieurs – parmi lesquels l’UE 
et les États-Unis – ils ont soit autorisé l’adoption de mesures d’allègement fiscal d’urgence soit ils 
se sont engagés à augmenter les investissements dans la région (OCDE, 2020). 
 
92. Dès le début de la pandémie, il était clair que la crise sanitaire aurait des conséquences 
politiques dans toute la région. Comme indiqué plus haut, la retombée politique la plus spectaculaire 
de la pandémie de coronavirus a été la chute du tout nouveau gouvernement du Kosovo, qui était 
dirigé par le désormais ex-premier ministre Albin Kurti, du parti Vetëvendosje (Autodétermination). 

 
93. Dans d’autres pays de la région, les élections ont également été impactées par la crise de la 
Covid-19. En Macédoine du Nord, les élections législatives initialement prévues pour le 12 avril se 
sont finalement tenues le 15 juillet, prolongeant ainsi la période de transition au cours de laquelle le 
pays a été gouverné par un gouvernement intérimaire de technocrates. À la suite de pourparlers de 
coalition qui se sont poursuivis jusquà la fin du mois d’août, l’ancien premier ministre Zoran Zaev, 
architecte de l’accord historique de Prespa et contributeur à l’intégration de la Macédoine du Nord 
au sein de l’Alliance, a été reconduit à la tête du gouvernement (France24, 2020). Les élections au 
Monténégro ont également été affectées par la pandémie, le gouvernement ayant limité les 
rassemblements politiques à grande échelle à plus de 200 personnes pendant toute la période  pré-
électorale précédant les élections prévues le 30 août. 

 
94. En Serbie, les élections législatives qui devaient se tenir le 26 avril ont finalement eu lieu le 
21 juin dernier. La légitimité contestée de ces élections – mais qui ont finalement fait arriver en tête 
le président en exercice Aleksandar Vucic avec une majorité de 60 % des voix – combinée à la 
frustration suscitée par la manière dont le gouvernement a géré la pandémie de coronavirus, a 
entraîné l’éruption des plus grands mouvements de protestation antigouvernementale jamais 
observés dans le pays depuis l’éviction du président Milosevic en 2000 (Stojanovic, 2020(a)). 
Les modifications apportées au système électoral avant la tenue des élections ont contribué à éroder 
encore davantage le rôle des parties de l’opposition, au risque de faire reculer un peu plus la 
démocratie dans le pays (Bieber, 2020(b)). On peut lire dans une déclaration de l’UE : « le choix des 
électeurs était limité en raison de l’avantage écrasant du parti au pouvoir et de la promotion des 
politiques gouvernementales par la plupart des grands médias (Commission européenne, 2020). 
Les protestations qui ont suivi ont été provoquées par la réintroduction de mesures strictes de 
confinement, juste après que le gouvernement eut soudainement proclamé la « victoire » sur le virus 
et assoupli les mesures pour permettre aux électeurs d’aller aux urnes, ce qui avait entraîné une 
remonté des cas de contamination (Vasovic, 2020). Les groupes de défense des droits humains ont 
critiqué le gouvernement pour son recours excessif à la force contre les protestataires (BBC, 2020). 
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95. Les pays alliés ont été réactifs face aux besoins immédiats de la région sur les plans sanitaire 
et financier. Tout en continuant d’assurer un environnement sûr et sécurisé au Kosovo, la KFOR a 
aussi apporté assistance à des institutions locales dans la lutte contre la pandémie, en distribuant 
de l’aide et en effectuant des livraisons de dons d’équipements de protection individuelle (EPI) 
destinés aux hôpitaux de Pristina et de Gracanica (OTAN, 27 avril 2020). L’EADRCC, le mécanisme 
OTAN de réponse aux situations d’urgence, a également joué un rôle important dans la coordination 
de l’assistance apportée aux pays partenaires de la région. Ainsi, la Turquie a envoyé, le 8 avril 
2020, un avion-cargo A-400M transportant des fournitures médicales à destination de la Macédoine 
du Nord, du Monténégro, de la Bosnie-Herzégovine, de la Serbie et du Kosovo, qui avaient tous 
lancé une demande d’aide internationale par le biais de l’EADRCC (OTAN, 9 avril 2020). En mai, la 
Turquie a également fourni du matériel médical à l’Albanie, et envoyé une seconde cargaison de 
fournitures à la Macédoine du Nord (Lika, 2020). Toujours en mai, la Pologne a envoyé près de 70 
tonnes de fournitures médicales à des pays alliés et partenaires dans les Balkans occidentaux 
(OTAN, 29 mai 2020). Entre mars et juin, les États-Unis ont fourni aux pays des Balkans un soutien 
financier direct et des équipements médicaux pour un montant de plus de 7 millions de dollars 
américains (Latal, 2020).  
 
96. L’Union européenne a fait beaucoup d’efforts pour essayer de combler certains manques de 
financement et de ressources dans les Balkans occidentaux. En dépit d’un faux pas initial (le 16 
mars, elle n’a pas exempté cette région du régime d’autorisations d’exportations, bloquant 
l’exportation d’EPI à l’extérieur du bloc), sur lequel elle est revenue à la mi-avril, l’UE a envoyé du 
matériel et du personnel médical dans la région, en conformité avec le « processus d’intégration 
profonde » avec la région dans lequel l’Union est engagée (Bilcik, 2020). Le 30 mars 2020, l’UE a 
annoncé un premier paquet d'aide de 38 millions d’euros pour permettre à la région de parer à ses 
besoins sanitaires immédiats. La plus grande tranche de cette aide a été allouée à la Serbie, le pays 
de la région le plus touché par la pandémie (EPC, 2020). Mais l’effort le plus notable a été annoncé 
lors du Sommet UE-Balkans occidentaux du 6 mai. L'UE a mobilisé très rapidement un ensemble 
de mesures d'un montant supérieur à 3,3 milliards d'euros en faveur des Balkans occidentaux. Cela 
inclut un soutien immédiat au secteur de la santé, en particulier par la fourniture d'équipements 
essentiels permettant de sauver des vies, un soutien substantiel aux besoins en matière de relance 
socioéconomique, ainsi que 750 millions d'euros d'assistance macrofinancière et 1,7 milliard d'euros 
d'aide provenant de la Banque européenne d'investissement. Le 6 octobre, l’UE a adopté un plan 
économique et d’investissement pour les Balkans occidentaux donnant la priorité à la connectivité 
au sein de cette région et avec l’UE. Pour le commissaire européen au voisinage et à l’élargissement, 
Oliver Varhelyi, l’objectif de ce plan est de «  renforcer les réseaux transeuropéens de transport et 
d’énergie ainsi qu’à mettre à niveau une infrastructure essentielle pour le développement 
économique. Nous relèverons les enjeux de la transition verte et numérique » (Raley, 2020). Un 
mélange de subventions et de prêts octroyés par des institutions financières internationales, parmi 
lesquelles la Banque européenne d’investissement (BEI) et la Banque européenne pour la 
reconstruction et le développement (BERD), financera la mise en œuvre de ce projet. Il est fort 
vraisemblable qu’une telle initiative de la part de l’UE, alors que la région subit de plein fouet l’impact 
de la pandémie de coronavirus, constituera une véritable bouée de sauvetage au moment où 
l’imminente crise économique éclatera. 
 
97. Réunis en sommet virtuel le 29 juillet 2020, les dirigeants des six États des Balkans 
occidentaux ont adopté des mesures concrètes pour lutter contre la crise économique, lesquelles 
passent par le développement de la coopération régionale. Selon le FMI et la BERD, l’intégration 
économique et la suppression de la fragmentation économique régionale permettraient de booster 
les économies régionales de pas moins de 10 %, et partant d’atténuer la contraction de l’économie 
provoquée par la pandémie de coronavirus (Atlantic Council, 2020).  

 
98. Malgré ces efforts conséquents déployés par l’UE, les importantes campagnes de 
désinformation et contre-initiatives lancées par la Chine et la Russie dans la région brouillent le 
message de solidarité venu de l’Ouest. Pour prouver leurs capacités de réponse, la Chine et la 
Russie ont envoyé des avions remplis de matériel dans la région. La Serbie a bénéficié rapidement 
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et substantiellement de l’aide des deux pays. Un Airbus A330 en provenance de la Chine a atterri à 
l’aéroport de Belgrade le 21 mars, transportant une grande cargaison d’aide médicale (appareils 
médicaux, équipements de sécurité, experts médicaux chinois) pour soutenir la Serbie dans son 
combat contre la pandémie de coronavirus (Vuksanovic, 2020). Bien qu’arrivée deux semaines plus 
tard, l'aide apportée par la Russie à la Serbie a été beaucoup plus massive, impliquant de très 
nombreux personnels militaires. Les troupes russes ont aidé les militaires serbes à désinfecter les 
bâtiments, organiser les centres de traitement et élargir la coopération avec les commandants 
locaux, non seulement dans la capitale mais également dans les centres régionaux et même dans 
les petits villages (Goble, 2020).  

 
99. Selon un récent rapport du Service européen pour l’action extérieure (SEAE) sur les 
campagnes de désinformation circulant à propos de la pandémie, les théories conspirationnistes 
soutenues par le Kremlin les plus répandues sont celles qui suggèrent que le virus est une arme 
biologique américaine ou même un prétexte pour une invasion étrangère imminente (SEAE, 
2020(a)). D’autres campagnes de désinformation ciblent l’UE, affirmant qu’elle est égoïste, en train 
de s’effondrer et/ou « en train de tourner le dos » aux Balkans occidentaux (SEAE, 2020(a)). Comme 
l'a fait remarquer un expert : « La Russie et la Chine essaient activement de persuader les 
gouvernements locaux apeurés que les hommes forts de l’Est sont leur seul espoir et que la 
démocratie et la solidarité européennes ne peuvent pas apporter de solution » (Cuckić, 2020). 

 
100. L’OTAN mène de manière continue unelutte contre la désinformation au sujet du COVID-19 
en étroite collaboration avec les Alliés, l’UE et d’autres partenaires internationaux.  
 
 
VII. CONCLUSIONS À L’ATTENTION DES PARLEMENTAIRES DES PAYS MEMBRES DE 

L’OTAN 
 
101. L’OTAN a joué et continue de jouer un rôle essentiel pour la paix et la sécurité dans les Balkans 
occidentaux. En coopération avec d’autres acteurs importants, tels que l’ONU et l’UE, les Alliés et 
leurs forces se sont tenus aux côtés de leurs partenaires dans la région pour aider à la reconstruction 
régionale, au renforcement des institutions publiques, à la réforme du secteur de la sécurité mais ils 
ont également travaillé en partenariat avec les pays de la région pour les aider à surmonter les très 
nombreuses difficultés politiques, économiques et sociales. Pourtant, en dépit des investissements 
réalisés, il reste d’importants défis à relever dans la région. 
 
102. Comme le montre ce rapport, les pratiques de captation de l’État auxquelles ont recours les 
élites régionales ont provoqué une nette régression de la démocratie. Un État de droit qui recule (ou 
n’ayant jamais été correctement établi) et un environnement encourageant la corruption et le 
copinage politique et économique poussent les économies de la région vers une stagnation, voire 
un déclin, économique. Face aux sérieux obstacles à surmonter pour un avenir viable, les personnes 
les plus compétentes et les plus brillantes du pays, mais également beaucoup d’autres, «  votent 
avec leurs pieds » et quittent la région. Tous ces paramètres accentuent également l’impact de la 
pandémie de coronavirus et de sa gestion dans la région. 

 
103. Les pays de la région demeurent donc relativement faibles, vulnérables et exposés à une 
myriade de défis sur le plan de la paix et de la sécurité, parmi lesquels l’exploitation par des réseaux 
criminels à des fins de trafics en tous genres, l’extrémisme violent et l’exacerbation de revendications 
locales ainsi que les désaccords bilatéraux de longue date nés de la série de guerres et 
d’insurrections qui ont marqué la dissolution de la République fédérale de Yougoslavie dans les 
années 1990. 

 
104. Bien que la Russie joue un rôle de plus en plus marginalisé, elle conserve tout de même un 
potentiel suffisant pour perturber la poursuite de l’intégration des pays de la région dans les 
structures euro-atlantiques, à laquelle la majorité des populations vivant dans les Balkans 
occidentaux aspire pour garantir leur prospérité et leur bien-être futurs. la Chine joue quant à elle un 
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rôle croissant dans les Balkans occidentaux. Si elle cherche en premier lieu à investir dans les 
réseaux de transport de la région pour garantir l’acheminement efficace de ses marchandises depuis 
la Grèce vers le nord de l’UE, la Chine commence à s’intéresser aux partenariats de sécurité comme 
le montre l’extension de sa coopération avec la Serbie. Pourtant, en dépit du rôle important que la 
Chine et la Russie tentent de jouer dans la région, leur présence ne représente qu’une fraction des 
investissements de l’UE qui, en 2018, a par exemple représenté 72 % du commerce total avec les 
Balkans occidentaux, contre 6 % pour la Chine et 5 % pour la Russie. 

 
105. Pour faire face aux défis persistants et garantir la prospérité future de la région, l’OTAN et l’UE 
peuvent s’engager dans une coopération plus équilibrée, plus transparente et plus productive avec 
cette région à l’avenir. L’OTAN poursuit une coopération étroite avec tous les partenaires de la 
région qui ne sont pas encore des Alliés. Elle met tout en œuvre pour aider la BiH à surmonter les 
difficultés liées à la progression de sa candidature à l’adhésion à l’Alliance. L’OTAN poursuit son 
importante mission de sécurité au Kosovo. Elle est le principal partenaire militaire de la Serbie. 

 
106. L’UE prévoit de renforcer son engagement dans la région en menant des initiatives phares 
dans six domaines principaux : consolidation de l’État de droit, renforcement de l’engagement en 
matière de sécurité et de migration, renforcement du soutien au développement socioéconomique, 
augmentation de la connectivité23, mise en place d'un nouvel agenda numérique et lancement d’une 
initiative de paix et de réconciliation. Il s’agit là de critères solides qu’il faudra s’engager pleinement 
à remplir, mais l’UE ne devra avancer qu’avec ceux des partenaires qui sont prêts eux aussi à 
s’atteler aux réformes difficiles mais nécessaires en vue de remplir les exigences liées à la poursuite 
du processus d'intégration. 

 
107. Les Alliés ne sont pas en reste. La Stratégie pour les Balkans occidentaux présentée par la 
France doit aider à la stabilisation des six pays des Balkans occidentaux non membres de l’Union 
européenne, en matière de développement économique et social, de sécurité/défense et de 
renforcement de l’État de droit.24 Les États-Unis continuent d'investir massivement dans les Balkans 
occidentaux aux niveaux politique, économique et sécuritaire. L’Allemagne est elle aussi un 
investisseur clé pour l’économie de la région. D’autres Alliés font de même, en bilatéral ou en 
multilatéral. Car la pandémie a aussi remis en évidence l'importance de la coopération régionale. 
Ainsi, outre le Conseil de coopération régionale (CCR) déjà mentionné, on peut également citer le 
Processus de coopération en Europe du Sud-Est (SEECP), actuellement présidé par la Turquie. 

 
108. Les institutions euro-atlantiques pourraient en faire plus pour aider à mettre la région sur la 
voie d’une paix et d’une prospérité durables. Les domaines sur lesquels il serait utile d’agir en priorité 
sont :  

 
a) Comme ce rapport le démontre, il est temps que la communauté internationale collabore avec 

les trois peuples constituants de Bosnie-Herzégovine afin d’aider le pays à sortir de l’impasse 
politique dans laquelle le plonge la constitution actuelle. Membre clé de l’équipe de 
négociateurs américains à Dayton, l’ambassadeur (ret.) James Pardew25 a fait observer 
récemment : « L’Accord de paix de Dayton a des failles. Il s’agit d’un document qui a été établi 
dans un esprit de compromis. Il n’a jamais été considéré comme parfait ni comme représentant 

 
23  Ainsi, à l'initiative du Conseil de coopération régionale (CCR), des représentants des gouvernements 

de l'Europe du Sud-Est, de l'Union européenne (UE) et des parties prenantes régionales travaillent à la 
mise en place d’un « Corridor vert » dans la région et entre les Balkans occidentaux et l’UE. 

24  Ce plan comprend quatre volets : un soutien ciblé au développement économique et social grâce 
notamment à une aide initiale de 100 à 150 millions d’euros qui sera fournie par l’Agence française de 
développement (AFD),  et , encouragera d’autres bailleurs à lui emboîter le pas, en particulier la banque 
de développement allemande KfW, une intervention dans le secteur de la sécurité, un engagement dans 
la défense (concrétisé par la prise de commandement de l’opération EUFOR-Althéa par la France, le 27 
mars dernier), et enfin une coopération dans le secteur de la justice. 

25  James W. Pardew a été ambassadeur des États-Unis en Bulgarie (2000-2005) et il a également été 
secrétaire général adjoint de l’OTAN pour les opérations. 
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l’unique solution pour l’avenir de la Bosnie-Herzégovine. C’était un point de départ ». Dès lors, 
il est peut-être temps d’envisager un Dayton II26. 

 
b) Ce rapport fait aussi le constatque les relations difficiles persistantes entre Belgrade et Pristina 

connaissent un tournant positif évident. Les parlementaires des pays membres de l’OTAN 
peuvent aider à maintenir cette nette dynamique positive insufflée depuis cet été par les 
rencontres de Bruxelles et le nouvel accord signé à Washington et réfléchir à la manière dont 
leurs pays respectifs pourraient soutenir les nouvelles initiatives de normalisation économique. 
Ils peuvent par ailleurs trouver la manière et les moyens de continuer à soutenir la tâche 
essentielle de l’OTAN au Kosovo où la KFOR sert de garant de la paix et de la sécurité dans 
le pays jusqu’à ce qu’un compromis final arrêté d’un commun accord soit trouvé. 

 
c) L’UE et l’OTAN peuvent collaborer pour mettre à profit les enseignements tirés et les 

meilleures pratiques en termes de lutte contre la désinformation, qui est devenue un problème 
majeur dans la région ces dernières années et notamment depuis le début de la pandémie de 
coronavirus. Les deux institutions disposent des connaissances et des experts nécessaires 
pour veiller, de concert avec leurs partenaires, à la fiabilité des informations qui y circulent. 

 
d) Plus généralement, l’UE et l’OTAN doivent continuer d’informer leurs partenaires dans la 

région que seule la mise en place d’institutions démocratiques solides et capables de servir 
les intérêts de la population tout entière leur permettra d’avancer sur la voie d’une intégration 
plus étroite avec la communauté euro-atlantique, et de bénéficier des avantages allant de pair. 
La faiblesse de l’État de droit est sans doute le principal défi à relever dans la région. C’est le 
principal responsable de la plupart (si ce n’est de tous) les problèmes que conna issent les 
Balkans occidentaux, depuis la corruption jusqu’à la stagnation économique et aux enjeux 
sécuritaires liés aux différentes formes de trafic. Avec l’aide de leurs partenaires, l’OTAN 
comme l’UE doivent poursuivre leur soutien à la mise en œuvre d’un État de droit fort, 
équitable, efficace et inclusif dans la région. Pour y parvenir, la communauté euro-atlantique 
aura besoin de partenaires motivés et engagés, depuis les législateurs – qui devront garantir 
l’adoption de lois équitables et justes pour tous les citoyens dans les différentes régions – 
jusqu’aux institutions, qui devront s’engager à appliquer pleinement les lois adoptées. 

 
109. Une approche coordonnée et unifiée est la voie à suivre pour l’Alliance dans la région. Par 
ailleurs, l’OTAN doit rester animée par les valeurs communes qui sous-tendent l’esprit et la lettre du 
Traité de Washington : œuvrer ensemble à faire de la région euro-atlantique un havre pour la 
démocratie, l’État de droit, les droits humains et le libre échange des idées, des personnes et des 
marchandises. L’Alliance continue de croire fermement en ces valeurs, qui représentent les 
principes qui la guident dans son action. 

 
110. Mus par cette volonté de recommencer à investir dans la région, les Alliés ne doivent pas 
perdre de vue les standards élevés que chacun des pays membres est tenu de respecter et auxquels 
tous les pays aspirants doivent s’efforcer activement de satisfaire. L’Assemblée parlementaire de 
l’OTAN a toujours travaillé main dans la main avec les parlementaires des pays de la région et il 
continuera d’en être ainsi alors qu’ils s’efforcent de construire un avenir meilleur pour tous les 
citoyens de la région. 
  

 
26  La Serbie, en tant que signataire de l'accord de Dayton, reste garante de sa mise en œuvre. 

Chaque modification potentielle doit être faite avec le consentement des trois peuples constitutifs de la 
Bosnie-Herzégovine. 
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